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MESDAMES, MESSIEURS,

1. ~ INTRODUCTION.

Votre Commission a consacré deux réunions à l'examen
du budget des Affaires économiques pour l'exercice 1966.

Les débats ont débuté par un exposé général du Ministre
qui il donné des premières indications sur sa politique et
sur ses projets. La brièveté de cet exposé est due au fait
que le Ministre a abordé la discussion du budget de son
département seulement deux semaines après la prise en
charge de celui-ci.

Après l'exposé du Ministre. les Commissaires ont posé
un grand nombre de questions. Le Ministre y a répondu
verbalement, mais sans entrer dans les détails. et a ensuite
remis au rapporteur des notes écrites complétant ses répon-
ses. Cette procédure a permis d'accélérer les travaux de
la Commission, accélération indispensable étant donné le
retard avec lequel les budgets de l'exercice 1966 sont
examinés.

A la fin des débats, votre Commission a adopté le budget
sans amendement. Le Ministre a néanmoins annoncé qu'il
devra déposer en séance publique un amendement tendant
à augmenter les subsides à l'industrie charbonnière (voir
page 16).

Dans un but d'information, le rapporteur de votre Cam,
mission s'est livré à une comparaison des crédits sollicités
au budget ordinaire avec les dépenses du dernier exercice
connu, c'est-à-dire de l'exercice 1961, Cette analyse, que
vous trouverez en annexe l , page 27, montre que les crédits
sollicités pour l'exercice 1966 sont de 50 % supérieurs aux
dépenses de 1964, Cette augmentation est principalement
due aux moyens financiers nécessaires pour parer à la
dégradation de l'industrie charbonnière.

•• il ••

II. ~ EXPOSE DU MINISTRE.

A) Tendances actuelles.

L' orientation économique générale, qui était devenue in-
certaine il y a quelques mois, semble s'être améliorée récem-
ment. Les carnets de commande sont mieux remplis dans
beaucoup d'entreprises. L'amélioration concerne aussi bien
les industries de biens de consommation que les fabrications
métalliques, QURnt à la production d'électricité, qui est
souvent le baromètre de l'cnsemble de l'économie, elle
progresse.

Nos exportations demeurent le soutien actif de nos acti-
vités, Quant aux importations, elles augmentent également,
ce qui est bon signe car cela montre notamment que l'on
s'approvisionne pour produire davantage.

ß) Problèmes charbonniers.

L'orientation favorable de l'ensemble de notre économie
u'r-mpèche pas certains secteurs de souffrir cruellement.
C'est ainsi que la production chnrbonnièrc se heurte à de
rudes COnC\1ITl'l1CcS, Certcs la consornmation dé ne rqie con ..
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DAMES EN HEREN,

1. -- INLEIDING.

tiw Commissie heeft aan de bespreking van de ocgrol'mg
van Economische Zaken voor het dieustjaar 1966 twee ver-
gaderingen gewijd.

Aan de: qedachtenwissclinqcn gillg een alqemene uiteen-
zetting vooraf van de l'vlinister, die enkele aanwijzingen
in verband met zijn belcid en zijn planncn qaf. Deze uiteen-
zetting IS kort. omdat de Minister de bespreking van de
begroting van zijn departement rceds twce weken 11a zijn
installatie dicnde aan te vattcn.

Na de uiteenzetting van de Minister stelden de leden
van de Cornmissie een groot aantal vragen waarop de
Minister mondeling antwoordde, zonder echter in bijzon-
derheden te treden. Vervolgens versrrekte hi] ter aanvul-
ling van die antwoorden schriitelijke details aan de rappar,
teur. Zodoende heeft hij de werkz.aamheden van de Corn-
missie bespoedigd, wat onontbeerlijk was, gezien de vertra-
ging waarrnee de bespreking van de begrotingen voor hct
dicnst jaar 1966 is aangevangen.

Na afloop van de bespreking keurde Uw Commissie de
begroting zonder enigerlei wijziging goed. De Minister
verklaarde evenwel dat hij tijdens de opeubare vergadering
een amendement zal moeten voorstellen waarbij de toe-
lagen aan de steenkolennijverheid verhooq d wo rdet: (zie
blz. 16).

De rapporteur van Uw Commissie heeft bij wijze van
inforrnatie ' een vergelijking getrokken tussen de kredietcn
welke op de gewone begroting voorkornen en de desbetref-
fende uitgaven over het laatst bekende dienstjaar, d.i.
het dienstjaar 1964, In bijlaqe 1, op blz. 27, gelieve II die
ontleding te vinden, waaruit blijkt dat de voor 19~6 aan-
gevraaSJde kredieten 50 70 hoger liggen dat de uitgaven
over 1964. Die verrneerderinq is voornamelijk te wijten
aan de middelen welke nodig zijn om de verslechtering van
de toestand in de steenkoleninduslrie te cndervanqen.

•• * *

II. ~ UITEENZETTING VAN DE MINISTER.

A) Huidige tendensen.

's Lands alqcmene economische tocstand was enkele
maanden geleden onzcker geworden, maar sedert kort
schijnt daarin enige verbetering te zijn gekomen. In tal van
bedrijven zijn de orderboekjes het er gevuld. De verbetering
valt zowel op in de sector der verbruiksqoederen als in de.
metaalvcrwcrkendc industrie. De elektnciteitsprodukne
die heel dikwijls als een barometer voor het gehele bedrij ls-
leven mag worden beschouwd, boekt een vooruitqanq.

Onze uitvoer blijft onze activiteiten intens steunen, ter-
wijl onze invocr evcnecns stijgt, hetgeen ecn goed voor-
teken is, want zulks w ij st erop dat de bedrijven voorraad
opdoen om meer te kunnen produceren.

B) Steenkolenvraaqstuk.

Die qunstige stand van zaken kan nochtans nier bclettcn
dat sommige sectoren met crnstiqe moeilijkheden te karn-
pen hebbm, DM is hct geval met de prorluk uc Villl sleen-
kolcn. we lke hct hoofd moct bir-den aan ecu scherpe
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tinue IJ progresser. ruais la part du charbon diminue relati-
vement il celle des autres sources d' énergie. C' est en 1964
que cette part a été dépassée par celle du pétrole. En 19ù6,
et pOlIl' lcns.e mhlc des pays du Marché Commun. la part de
\il houille ne ~,era plus que de 35.5 ~:;. de la cousom matiou
énergétique alor s qu'elle sera de 47,5 jó pour le pétrole.

En Belgique, l'écoulement du charbon est de plus en plus
difficile: certes, pour les cockeries et pour les centrales
électriques, la consommation peut être maintenue dans une
certaine mesure. Mais les grandes difficultés actuelles vien-
nent de la consommation domestique qui a considérablement
diminue. Les prévisions pour 1966 ne sont pas favorables.
Parmi les remèdes. une diminution organisée de la produc-
lion est app liquce depuis longtemps déjà, Mais il y a aussi
le problème des importations ct surtout de celles de charbon
domestique venant des pays voisins. notamment d'Allema-
gne occidentale et des Pays-Bas. Ces importations de nos
parlenaires du Marché Commun ont tendance à s'accélérer
et risquent de perturber tous les programmes de production
des prochains mois, Si l'écoulement s'avère plus difficile
que prévu, il y aura un accroissenent des stocks qui ne
sera peut-être pas financièrement possible. Quant aux
remèdes, ils doivent se trouver dans le cadre de la Com-
munauté des Six. Le Gouvernement belge estime indispen-
sable de limiter à leur niveau de 1964 les importations en
Belgique de charbon domestique en provenance de l'Alle-
magne fédérale et des Pays-Bas. Cette limitation doit
pouvoir être réalisée clans les délais les plus courts, sinon
tous les programmes charbonniers seront compromis. La
négociation qui s'est poursuivie pendant tout le mois d'avril,
jusqu'au Conseil des Ministres du 3 mai dernier. a permis
fi la Belgique de défendre son point de vue en réclamant
un recours il l'article 37 du Traité de la C. E. C. A. ou un
gentlemen agreement lirrutant volontairement les ventes
hollandaises et allemandes dans des limites raisonnables.

C) Reconversion industrielle.

Au fur et à mesure que se poursuit la réalisation du pro-
gramme charbonnier. il est nécessaire de prévoir dans cer-
ralnes n~(Jions une vigoureuse politique de reconversion
industrielle. Les instruments de cette politique seront notam-
ment le projet de loi WI' la décentralisation, qui donnera aux
pouvoirs publics locaux la responsabilité et l'initiative de
I'expnnsion. Un autre projet de loi instaurant temporaire-
ment des aides supplémentaires en vue d'accélérer la recon-
version des régions charbonnières sera déposé incessamment.
Ce projet prévoit des bonifications d'intérêt, des primes de
n-convc rsion. des garanties de l'Etat. des avantages fiscaux.

D,ms le même ordre d'idées se situent les zonings indus-
triels qui doivent attirer. dans plusieurs de nos provinces,
des entreprises nouvelles. LIn crédit de 750 millions de F
viendra notamment de la C. E. C, A. pour les zonings dans
le f)orinafJe et le Centre. Llnc autre demande il été intro-
duite <1\lprès de la Banque Enropécnne d'Investissements
pour la construction de tronçons routiers. Divers projets
sont il l'étude, :1 la fnis pour le nord et le sud du pays.
Leur l'lude l'l leur application seront accélérées. Les bases
de h reconversion ct a n t ainsi mises en place. il faut consta-
(cr qu'cu plusielll's p.irt ic« du pays les projets de construc-
tion d'usines nouvel les sont nombreux. La liste en est
ill1pressi()IH1;lnte, et. dans la plupart des cas. les terrains
sont déji\ choisis ct les projets sont en cours d'exécution.
Certaines rcqions sont évidemment moins favorisées
que (L1\lllTS. Elle:< feront donc l'obiet de la sollicitude
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mededinging. Wchswaar necrnt het verbruik van energie
voortdurcnd roe. maar hel aandcel van de stccnkolen daalt
in verhouding tot die van de nndere cncrqicbronuen, In
1964 al werden de srcenkolcn door de petrolr urn voorbij-
qestoken, In 1966 bedraaqt hun aanded in hel cncrqievcr-
bruik van de gezill!1cnlijke E. E. G.-landen nog slechts
35,5 ~i(, rerwijl clat van petrolcum tot 47.5 j{ is gestegen.

In België wordt het stccds moeilijke r om ecn voldocnde
alzet VOOI' de stcenkolcn te vindcn. ofschoon het verbruik
in cokesfabrieken en elektrische centrales nO~l op een zeker
peil kan worden gehouden. D(~ grootste mocilijkhe dcn zijn
echter hoofd::akelijk het gevolg va n dl' aanz ienlijke dalïnq
van het vcrbruik van huisbrandkolen. Voor 1966 zijn de
ra miuqe n aan de ongunstige kant. Een remedie die al lang
wordt aanqcwend is de georganiseerde vcrrnindermq van
de voortbrcnqinq. Maar ook de invoer en vooral dan die
van huisbrand uit naburiqc landen, met nanie West-Duits-
land en Nederland. is een oorzaak van de verslechtering
van de toestand. Die invocr uit onze E, E, G ..-partnerlanden
vertoont een stijgende lijn en hij zou wel cens het gehele
produktieprogramma van de komende maanden in hct hon-
de rd kunnen sturen. Blijkt de a lzet lastiger te zijn dan
was voorzien. dan zullen de voorraden zodanig aunqroeicn
dat het misschien niet langer mogelijk zal zijn die te [inan-
cieren. De middelen om een einde aan die gang van zaken
te makcn, moeren worden qezochi in hct -raam van de
E. E. G. De Belgische regering acht het onontbeerlijk de.
Belqische invoer van huisbrand uit West-Duitsland en
Nederland te bepcrken tot hel peil van 1961. Zulks moet
zo spoedig mogelijk gebeuren. wil men niel alle proqram-
ma's op het stuk van de steenkolen in het gedrang brengen.
De onderhandelingen die qedurcnde de ganse maand april
werden voortgezet tot de vergadering van de Raad van
Ministers op 3 mci j.l. hebben het ons mogelijk qemaakt
het Belgische standpunt te verdedigen en ceri berocp te
doen op artikel 37 van het E. G. K. Si-Verdraq of een
gentlemen's agreement voor te stellen om de vcrkoop van
Nederlandse en Duitsc steenkolcn vrijwillig binnen rede
lijkc perken te houden.

C) Industriële omschakelinq.

Naarrnate het programma voor de steenkoolindustrie ver-
der wordt uitgevoerd, is een krachtige aanpak van de indus ..
triéle omschakeling in sommige gewesten meer en meer
noodzakelijk. De instrumenten voor de realisatie van dit
beleid zullcn met name zijn het wetsontwerp op de decen-
tralisatie. dat <Jan de plaatselijke gezagsorganen de verant-
woordelijkheid voor en het initiatief van de expansie zal
overlaten, Nog een ander wetsontwerp waarbi] tijdelijke
steun wordt verleend om de ornschakelinq van de rnijn-
streken te bespoedigen, zal eerlang worden inqediend. Dit
ontwerp voorziet in rentevergoedingen, omschakclinqs-
premies, staatsgaranties en fiscale voordelen.

In dezelfde gedachteng<i\lg moct melding worden gemaakt
van de verdeling in industriële zones welke nieuwe nijvcr-
heden moet aanzettcn zich in verscheidcne van onze provin-
cies te vestigen. De E. G. K. S. zal met narnc ecn ' krediet
van 750 miljoen F ter bcschikkinq stellen voor de aanlcq
van dergelijke zones in de I30rilwÇJe en in het Centrum.
Ook bij de Europese lnve steriuqsbank werd ecn aa n-
vraag inqcdiend met het oog op de aanle q van bepaalde
wegvakken. Diverse ont wcrpcn zijn in st ud ie. zowel voor
het Noorden als het Zuiden van het land, Hct onder-
zoek en de uitvocririq ervan worden bespoediqd. Nu de
basis van de omschakeling voorhandcn is, kan wor-
den geconstateerd dat er in verschcidenc Iandsqedeelrcn heel
wnt planncn word en gemaakt voor de oprichtinq van nieuwe
fabrieken. De lijst d aarvan is Indrukwckkend en in de meeste
gevallen zijn de gronden recds gekozen en de bouwwerken



particulière des pouvoirs publics pour y attirer les inves-
tissements. Un effort particulier sera accompli pour attirer
le,; irritia tive s des pays étrangers désirant s'installer clans le
Marche Commun et dont les techniques sont de nature à
du:roitre notre potentiel de production.

D) La politique des prix

Dilns une economie qui poursuit son expansion, les ten-
dances in llatoires se manifestent plus sérieusement. ct il
convient d'y porter remède. Le meilleur moyen est d'2.gir
par la voie du budget et du crédit, qui doivent être lenne-
ment contrôlés. C'est la raison pour laquelle la politique
lin anc ièrr. du Gouvernement est d'une telle importance. Elle
seule peut vraiment contenir les pressions inflationnistes, et
empêcher que nos prix progressent plus rapidement que
ecu x des pays voisins, ce qui compromettrait nos possibilités
compétitives.

Quant à l'action directe sur les prix, elle ne peut réussir
que si les mesures générales évoquées plus haut sont prises.
Cette action directe peut être menée, entre autres, par la
négociation avec les milieux producteurs. En ce moment,
plusieurs contacts sont pris, notamment avec le secteur
de la viande, tellement déterminant pour le coût de la vie,
Les produits industriels ne sont pas oubliés non plus, quoi-
que leur incidence sur les hausses des d ernières années
ait été relativement modérée. C'est ainsi que, pour 1964

. et 1965, où l'indice des prix de détail a respectivement aug-'
mente de 5,05 et de 4,70 points, la part des produits non ali-
mentaires dans cet accroissement n'est que de 1,4 points en
1964 et de 0,78 point en 1965. Par contre, l'augmentation
des prix de détail a été plus forte pOlir les produits agri-
coles et alimentaires.

En résumé, le Ministre des Affaires économiques fait
preuve d'un optimisme raisonnable en ce qui concerne l'évo-
lution économique générale dans les prochains mois, Mais
il n'a pas caché les difficultés dans les charbonnages et
dans quelques secteurs particuliers et il s'est dit déterminé
à poursuivre vigoureusement l'effort d'industrialisation dans
les régiofls aux prises avec ces difficultés. Il a enfin exprimé
la certitude que. par une politique monétaire appropriée,
l'évolution des prix pourrait être maintenue dans des limites
permettant à notre pays de rester concurrentiel sur les
marchés étrangers.

* * *

III. - DISCUSSION GENERALE.

A) Politique générale.

J, Le: budget.

il) Oucstion : Les crédits sollicités hien qu'en augmenta-
tion nette par rapport il. ceux de l'an passé, seront-ils suffi-
sn n ts pour réaliser la politique annoncée par le Ministre dans
son exposé général?

Rl;POIlSC: Mis ù part le poste déjà fort élevé prévu pour
ks subsides il lindust rie charbonnière, poste que le Ministre
devra amender CIl séance publique, il semble que les mOI1-
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aan de gang. Sommige gewesten verkercn natuur lij k in ecn
minder gunstige situatie dan andere, De centrale overheid
zal er dan ook speciaal voor wakcn dat de investeringen naar
die streken worden georiënteerd. Een bijzondere inspanninq
zal worden gedaan voor het aantrckkcn van buitenlandse
ondernemingen die zich in de Gemeenschilppelijke Markt
willen vestiqen en waarvan de technisch e procédés onze
produkticcapaciteit kunnen doen toenemen.

D) Het prijzenbeleid,

In een voortdurcnd in expansie vcrk crendc economie
neernt het gevaar voor inflatie stceds toe: dit moet derhalve
worden verholpen .Hct beste middel daartoe is een deqelijke
controle op de begroting en de kredietvcrlemnq. Het Iinan-
ciële beleid van de Regering is dan ook van zeer groot
belanq. Daardoor alleen kan de inflatoire druk worden inge-
dijkt en kan worden voorkomen dat onze prijz en sneller stij-
gen dan die van onze buurlanden, wat ons concurrentiever-
mogen in het gedrang zou brengen.

De directe inwerkinq op de prijzen kan slechts vruchten
afwerpen voor zover de algemene maatreqelen waarvan
hierboven sprake, werkeli jk worden genomen. Directe inwer-
king is o.rn. mogelijk door onderhandelinqen met de produ-
ccnten. Derqelijke contacten bestaan op dit ogenblik met
name met de vleessector, die een zo bela nqrijke invloed uit-
oefent op de kosten van levensonderhoud. Doch de nijver-
heidsprodukten worden evenmin verwaarloosd. hoewel de
terugslag daarvan op de stijging van de kesten van levens-
onderhoud in de jongste jaren betrekkelijk gering was, In
1964 en 1965 steeq het indexcij fer der kleinhandelsprijzen
met 5,04, resp. 4.70 punten. Het aandeel van de niet-eetbare
produkten bij die stijging is slechts 1,1 punt voor 1964 en
0,78 punt voor 1965. De stijging van de kleinhandclsprijzen
was daarentegen groter voor de landbouw- en de voedinqs-
produkten.

Alles sarnen genomen, geeft de Minister van Econo-
mische Zaken blijk van een redelijk optimisme rn.b.t, de
algemene cconomische ontwikkeling tijdens cie komcnde
maanden. Hi] heeft echter niet de moeilijkheden verheeld
welke zich in de rnijnen en in enkele bijzondere sectorcn
voordoen en hij geeft te kermen dat hij vastbeslotcn is
cie industrialisatiepoqinq in de betrokken streken kracht -
dadiq voort te zetten, Ten slotte verzekert hij dnt de ontwik-
keling van de prijzen dank zij e<'n ÇJepast monetair beleid
binnen zodanige grenzen kan worden gehouden dat ons
land de concurrentie op de buitenlandse markten znl kun-
nen volhoudcn.

* * *

III. - ALGEMENE BESPREKING.

A) Algemeen beleid,

1. De begroting.

a) Vraag: Zullen de door de Minlsrer aanqcvraaqd«
kredietcn, hocwc l ze gevoelig hoger li~EJcn dan vOI'iS! jaar,
toereikend zijn om de in zijn a lqc mr-rie toc lichtinq aauqc-
kondiqde politiek uit te voeren?

Antwoord: Afgezien van de recds belanqrijkc post voor
de subsidies aan de kolennljverheld, welkc post de Minister
in openbare verqaderinq zal amenderen. zijn de gevraagde



'I-XII (J965-J966) N. 2

tants sollicités soient suffisants pour réaliser la politique
annoncée. Le Ministre s'efforcera en tout cas d'y parvenir.

b} Qllcsf"ion: Les montants Iiqura nt LlU budget extraordi-
naire representent-ils réellement des dépenses d'investisse-
ment ct non de consommation?

Réponse: Ainsi que la liste exhaustive reprise ci-après
le montre, ces montants sont bien des dépenses d'investisse-
ment et non de consommation:

22.700.000 de crédits d'engagements et 24.000.000 de
crédits d' ordonnancement pour des recherches sur les pro-
blèmes de structure géologique profonde, en relation avec la
présence éventuelle de matières exploitables.

194 500 000 F pour le Centre d'Etudes Nucléaires de
Mol.

146 100 000 F pour Distrigaz (le montant initial de
438400 000 F a été ramené il ce montant. pill' cession des
actions de l'Etat à la S. N. 1.).

] 5 500 000 F pour Eurochimic.
200 000 000 de F pour le Fonds special de promotion de

l'économie régionale.

2. La coordination au niveau gouvernemental.

Question: Maintenant q uil n'y a plus de ministre
coordinateur, comment fonctionne, en matière économique,
la confrontation des points de vues des divers membres du
Gouvernement?

Réponse: Le Comité ministériel de Coordination Econo-
mique et Sociale remplit ce rôle avec une très grande efflca-

cité.

3. Les organismes paraêtatiques.

a) Question: Quels sont les organismes paraétatiques
dont la tutelle est assurée par le Ministre des Affaires éco-
nomiques? Quelles dispositions le Ministre compte-t-il pren-
dre pour renforcer le contrôle de ces organismes?

Réponse: Les organismes paraétatiques et autres dont la
tutelle est partiellement ou totalement assurée par le Dépar-
tem en t sant:

Conseil Central de l'Economie.
Conseil professionnel du Métal.
Conseil professionnel de la Construction.
Conseil professionnel du Textile et du Vêtement.
Conseil pro lessiounel de la Chimie.
Conseil professionnel du Cuir.
Conseil professionnel de l'Alimentation.
Conseil professionnel de la Pêche.
Conseil national de la Coopération.
Institut des Reviseurs d'entreprises.
Institut pour l'Encouraqement de la Recherche scienti-

fique dans l'Industrie et l' A~Ficultllre (1. R. S. 1, A,).
Société nationale d'lnve~tissel11ellts (S. N. 1,) et sociétés

régionales dtnvesüssemcnts agréé~ (S. R. I.).
Institut national de l'Industrie charbonnière (lNICHAR) .

Institut national des Mines.
Directoire de l'Industrie charbonnière.
Comité national de promotion du Charbon.

Conseil national consultant de l'Industrie charbonnièrv
et conseils consultatifs provinciaux.

Banc d'épreuves des Armes fi Ieu.
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kredieten blijkbaar voldoende om de aanqekondrqde poli-
tiek door te voeren. De Minister zal zich in ieder geval
inspannen orn daarin te slagen.

b) Vraag: Vertegenwoordigen de bedraqen welke voor-
komen op de buitcnqewone begroting werkelijke investc-
rinq suit qaven en geen vcrbruiksuir qaven ?

Antwoord: Zoals blijkt uit de vollediqe lijst welke
hlerna volqt, z ij n die bedragen wel degelijk investcrinqs-
uitgaven en geen verbruiksuitgaven :

22 700 000 F vastleqqinqskredicten en 24 000 000 F
ordcnnancerinqskredieten voor onderzoek aangaande de
diepere geologische structuur, in verband met de eventuele
aanweziqheid van ontginbare stoffen.

J 94 500 000 F voor het Studiecentrurn voor Kernenergie
te Mol.

146 J 00 000 F voor Distrigaz (het aanvankelijk bedrag
van 438 400 000 F werd terug~Jebracht tot genoemd bedrag
door afstand van de aandelen van de Staat aan de N. 1. M.)

15 500 000 F voor Eurochlmic.
200 000 000 F voor het Speciaal Fonds voor qewestelijke

economische expansie.

2. De coördinatie op reqerinqsvlak,

Vraag; Hoc worden de standpunten der onderschci-
den rninisters inzake economisch beleid met elkaar gecon~
fronteerd, nu er geen minister meer belast is met een taak
van coördinatie?

Antwoord: Die taak wordt thans zeer doelmatig vervuld
door het Ministerieel Comité voor econornische en sociale
coördinatie.

3. De parastatale instellinqen.

a) Vraag: Welke parastatale instellinqen staan onder
het toezicht van de Minlster van Economische Zaken?
Welke rnaatreqelen overwceqt de Minister om de controle
op die instellingen te verscherpen ?

Antwoord : De parastatale instel1ingen en andere die
gedeeltelijk of volledig onder toezicht staan van het Depar-
tement:

Centrale Raad voor het Bedrtjfsleven.
Bedrij fsraad voor het Metaal.
Bedrijfsraad voor het Bouwbedrijf.
Bedrij fsraad Te xtiel en Kleding.
Bedrij Israad voor de Scheikunde.
Bedrij Fsraad voor het Leder,
Bedrijfsraad voor de Voeding.
Bedrij fsraad VOOI' de Visserij.
Nationale Raad voor de Coöperatie.
Instituut der Bedrtjfsrevtsoren.
Instiurut tot Aanmoediging van het Wetenschappelijk

Onderzoek in Nijverheid en Landbouw (1. W. O. N. L.).
Nationale Investerinqsmaatschappi] (N. 1. M.) en Ge-

westclijke Investeringsmaatschappijen (G. 1. M.).
Nationaal Instituut Vaal' de Steenkolennijverheid (INI-

CHAR).
Nationaal Mijninstituut.
Directorium voor de Kolennijverheid.
Nationaal Comité ter bevordering VRn het stcenkolenver-

bruik
Nationale Adviscrcndc R<lad voor de Kolennijverheld en

Provinciale Adviserende Raden.
Proefbank voor Vuurwapens.



Institut BeIge de Normalisation.
Régie des Services frigorifiques de l'Etat belge (REFRI~

BEL).
Office commercial du Ravitaillement (O. C. R. A.) (en

liquidation) .
Office de Récupér<ltion économique (O. R. E.).
Office national du Ducroire.

Le Ministre. qui est personnellement attentif au contrôle
de ces organismes, entretiendra la Commission dans les
prochaines semaines des mesures qu'il compte prendre.

b) Question: Le Ministre est-il favorable à la fusion du
Conseil Central de l'Economie et du Conseil National du
Travail?

Reponse: Le Ministre est favorable à une telle fusion et
prendra contact avec son collègue de l'Emploi et du Travail
pour en délibérer.

4. Les études et enquêtes d'ordre économique,

Question : Le budget prévoit dans son article 12.21
un montant « pour dépenses courantes relatives à des études
et enquêtes d'ordre économique et social pour favoriser
l'expansion économique et la création d'industries nouvelles,
et pour combattre les difficultés économiques et sociales
de certaines régions ». Quelles sont les études et les cnquê-
tes en cours émargeant à ce poste?

Reponse: La liste des ètudes en question est reprise à
l'annexe 3, page 29.

5, L'information de la Commission.

Question : L'information de la Commission ne pourrait
elle être élargie par la diffusion d'un plus grand nombre
de publications émanant du Ministère des Affaires écono-
miques?

Réponse: La liste des publications et autres documents
émanant de la « Direction Générale des Etudes et de: la
Documentation », envoyées régulièrement aux membres du
Parlement est joint en annexe 2, page 28.

En ce qui concerne les autres services du Département,
le Ministre signille que l'Institut National de Statistique
envoie aux membres de la Commission des Affaires écono-
miqucs de la Chambre et du Sénat ]'Annuaire Statistique
ainsi que le BuJJetin de Statistique. Les publications du
recensement de 1961 ne sont pas distribuées aux membres
du Parlement.

Les statistiques trimestrielles en npplicat.ion des lois d'ex-
pansion économique (Administrntion de l'Industrie) et les
publications du Conseil Central de l'Economie sont adres-
sées aux Membres des Commissions des Affaires écono-
miques.

Les statistiques de J'électricité (Administration de j'Ener-
gie) sont remises il tous les membres du Parlement. Il en
est de même du l'apport annuel de 1'1,R S. 1. A.

Le rapport annuel du Directoire charbonnier est COlU-

muniquc aux membres de la Commission des Affaires éco-
nomiques de la Chambre et du Sénat. Les seules autres
publications du Directoire sont les bulletins de presse. qui
ne sont pas comrnu niqué s, et les interviews et les conféren-
ces données ù titre personnel par les membres dt! Direc-
toire,
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Belgisch Inst ituut voor Normalisatie.
Regie der Belgische Rijkskoel~ en Vriesdiensren (REPRI~

BEL).
Handclsdie nst vocr RavitaiJlerin~l (O. C. R. A.) (in ver"

effening) .
Dienst voor Economische Recuperatie (D. E. R.).
Nationale Delcrederedienst.

De Minister hecht persoon lijk veel belang aan de con"
t role op die instellingen en hij zal in de eerstkomende wcken
voor de Commissie de maatregelen toelichten welke hij
zich voorneemt te nemen.

b) Vraag: Is de Minister te vinden voor de fusie van de
Centrale Raad voor het Bedrijfsleven en de Nationale Ar-
beidsraad ?

Antwoord . De Minister is voor ecn dergelijke fusie te
vinden en za l contact opnemen met zijn collcqa van
Tewerkstelling en Arbeid om ter zake overleg te plegen.

4. Economische studién en enquêtes.

Vraag: Onder artikel 12.21 staat op de begroting een
bedrag vermeld voor «lopende uitgaven met betrekking
tot de studiën en onderzockcn met economische en sociale
inslaq, in het kader van de politiek tot bevordering van de
econornische expansie en de oprichting van nieuwe nijver-
heden en tot bestrijding van de cconornische en sociale
moeilijkheden in sorn miqe strekcn ». Welke studiën en
onderzoekingen vallcn tcn laste van dit artikel 7

Antwoord: De lijst van de desbetref'Icnde studiën wordt
verstr ckt in bijlaqe 3. blz. 29,

5, Voorlichtinq van de Comrnissie.

Vraag : Kan de Commissie niet ruimer wordcn voor-
gelicht door het verspreiden van een qroter aantal publica-
ties die uitgaan van het Ministerie van Economische Zaken?

Antwoord: De lijst van de publicaties en andere dOCl1~
mcntcn die worden uitgegeven door de « Algemene Direc-
tie Studiën en Documentatie » en die geregeld san de par~
lementsleden worden toeqestuurd, komt voor in bijlage 2,
blz. 28,

Wat de andere diensten van het Departement betre lt,
wijst de Minister erop dat het Nationaal Instituut voor de
Statistiek aan de parlementslcden van de Cornrnlssie voor
de Economische Zaken van Karncr en Senaat het « Sta-
tistisch [aarboek » en het « Staristisch Bulletin» zcndt. De
publicaties betreffende de telling van 1961 werden aan de
parlcmcntsleden niet toeqez ondcn.

De trimestrlële st at isticken, opqcmaakt bij toepassing
van de wcttcn op de economische expansie (Bestuur
der nijverheid), alsme dc de publicaties van de Centrale
Raad voor liet be drijlslcven worden op zijn minst aan de
lcden van de Commissie voor de Economische Zaken toc-
gezonden.

De statistieken berrcf Fc ndc de elektriciteit (Bestuur der
Energie) wordcn aan al!c parle mentsleden toegezonden;
dit is ook bet gevul met hct jaarverslaq van het LW.O.N.L.

Het jaarverslaq Vi111 het Kolcndircctoriurn wordt gezonden
aan de leden van de Commissie voor de Economische Zaken
van Karner en Senaat. De enige andcre publicaties van
hel Directorium zijn de pcrsberichten welke niet worden
medegedeeld. alsmede persoonlijke interviews en conferen-
tics van leden yan hct Directorium.
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L'information des membres de la Commission des Affai-
res économiques sera élargie par l'envoi des publications
suivantes:

- les annales des Mines;

~ le rapport et autres documents émanant du Directoire
de l'Industrie Charbonnière;

le rapport de la Société Nat ionale des Investissements:

le rapport annuel et le bulletin « Synopsis» de l'Offi-
ce Belge pour l' Accroissement de la Productivité.

B) Programmation et budget économique national.

I. Le programme économique et social.

a) Question : Comment a été respecté le premier pro-
gramme économique et social?

Répol1 se : La comparaison des données prévisionnelles
avec les chiffres effectivement réalisés semble être difficile
en raison du fait que, d'une part, le matériel statistique
utilisé lors de J'élaboration du programme diffère complète-
ment de la comptabilité nationale officielle disponible depuis,
et que, d'autre part, les données pour 1965 ne sont pas
encore disponibles.

Bien que les données définitives pour 1965 ne soient pas
encore connues, il semble que les prévisions et les indica-
tions macro-économiques pour le secteur privé de production
ont été largement réalisées. Il y a, bien entendu, des diffé-
rences à relever, puisque le programme n'était qu'indicatif
et doit le rester.

Il n'en est pas de même en ce qui concerne le secteur
public où on constate, d'une part, une augmentation beau-
coup trop rapide et trop forte de Ja consommation publique,
et, d'autre part, ln non réalisation, en volume, des objectifs
en matière de travaux publics. Il sera donc nécessaire de
faire un sérieux effort dans ce domaine.

Le Ministre a l'intention de demander que soit établi.
dès que possible, un bilan complet des réalisations pour la
période visée par le 1el' programme, afin de pouvoir effec-
tuer la comparaison détaillée.

b) Question: Quelles sont les perspectives pour le nou-
veau prcqramrne 1967-1970 ? Dans quel délai ce programme
sera-t-il établi, et prévoira-t-il des programmes par secteur
ou région?

RélJOl1se : Le Ministre fera tout ce qui est possible pour
que ce programme arrive à temps.

D'après ses informations, une première esquisse en a
été remise au Gouvernement précédent dans le courant
du mois de novembre, mais celui-ci ne s'est pas prononcé
sur les gr<ll1cles options.

Le Ministre a l'intention de soumettre cette esquisse très
rapidement au Gouvernement afin que les options soient pri-
ses en temps voulu,

Il tient toutefois à signaler que les consultations et les dis-
cussions avec les secteurs d'activité vont leur train. C'est
ainsi qu'un groupe de travail. désigné par le Comité national
d'expansion économique, a déjà examiné les propositions
faites par le Bureau de programmation économique, et a fait
rapport à ce Comité qui ne s'est réuni qu'une seule fois cette
année.

De toute façon, les consultations ne sont pas encore arri-
vées au stade final. LI Commission sera tenue au courant
des progrès réalisés.
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De voorlichting van de lcden der Commissic voor de
Economische Zaken zou nog kunucn verruund worden
door het qereqcld toesrurcn van de volgende publicaties :

~ aunalen der Mijncn:

- hct verslag en de andcrc documenten. uitqcqcvcn
door het Kolendlrectoriurn:

het verslag van cie Nationale Invesrerinqsmaatschap-
pij;

het jaarverslaq en hct bulletin « Synopsis» van de
Belgische Dienst voor Opvoerinq van dE~Produktiviteit.

B) Programmatie en Nationaal Budget.

l , Het economisch en sociaal programma.

a) Vraag: Hoe werd het eerste economisch en sociaal
programma nageleefd?

Antwoord: Het blijkt moeilijk te zijn dE: gegevens van de
vooruitzichten te vergelijken met cie cij fers van de werkc-
lijke realisaties, omdat enerz ijds het statistisch materiaal
waarvan gebruik werd gemaakt bij de uitwerking van het
programma volledig verschilt van de sindsdien beschikbaar
geworden olficiële nationale boekhouding, en anderzij ds de
gegevens voor 1965 nog niet beschikbaar zijn.

Hoewel de definitieve gegevens voor 1965 nog niet
gekend zijn, schijnen de vooruitzichten en de macro-econo-
mische aanwijzingen betreff ende de particuliere produktie-
sector in zeer grote mate te zijn bewaarheid: Natuurlijk is
niet alles bereikt : het programma was slechts een aanwij-
zing en rnoet dat ook blijven.

Dit is niet het geval met de openbare sector, waarin men
constateert dat het openbaar verbruik veel te snel en veel
te sterk is toegenomen, terwijl de doelstellingen inzake
openbare werken, wat betreft het volume, niet bereikt wer-
den, Het zal dus nodig zijn op dit gebied een er nsl.iqc
inspanning te doen.

De Minister is van plan .te vragen dat zo spoediq
mogelijk voor de in het 1<, programma bedoelde periode een
volledige balans van de realisaties wordt opqcmaakt om een
gedetailleerde vergelijking te kunnen maken.

b) Vraag : Welke zijn de vooruitzichten voor het
nieuwe programma over 1967-1970; wanncer zal dit pro-
gramma klaar komen en zijn daarin proqrarnma's per sector
of streek vervat?

Antwoord: De Minister zal alles doen wat moqelijk is
opdat dit programma tijdig klaar kan komen,

Volgens de inlichtlnqen waarover hij beschikt wcrd
tijdens de loop van de maand november een ecr ste ontwerp
daarvan doorgegeven aan de vorige regering, doch deze
heeft zich niet uitgesproken over de hoofdpunten.

De Minister is van plan dit cerstc ontwcr p teri spoediqstc
voor te legHen aan de Regering, opdat de hoofdpunten ten
qepaste tijde worden bepaald.

Hij wijst erop dat het overlcq met de activiteitssectoren
qaande is. Zo heeft een wer kqroep. die ,,,Ingegeven werd
door het Nationaal Comité voor economische e xpa nsie, reeds
de voorstellen onderzocht die gedaan werden door het
Bureau voor econornischc proqramrnatie. en bi] dit Comité.
clat dit [aar slechts éénmaal ver qadcrde, versbg uitqebracht,

In ieder qeval is het overleg nog niet in her eindstadium.
De Commissie zal op cie hoogte van de çJelllaaktc vo rderin-
gen worden qebracht.



La difficulté d'dahlir un prnçp'i11llmC pilr ré}Jion est
exposée: par le Mlnistrc. El!e provient principalement d u
fait que l'outil statistique par région est insuffis,lnt. Llnc
étude de cc problème a été confiée aux services compétents.

c) Question La politique économique de notre pays
n'est-elle pas trop dispersée et la programmation n'est ..elle
pas un moyen de réaliser une seule politique lTonomique 7

Réponse; Le: Ministre est parfaitement d'accord pour
affirmer qu'il faut. à travers laus les Départements, une
seule politique économique. Il croit que la programmation
économique peut être très utile comme technique de prépa ..
ration de lu politique économique.

d) Question: Des négociations seront-elles entamées
pour l'élaboration d'une politique de progression ordonnée
des revenus et des prix?

Réponse: Ce problème, qui dépasse largement le cadre
de l'action du Ministre des Affaires économiques, devra
faire l'objet d'une délibération gouvernementale. La Com-
mission des Affaires économiques sera tenue au courant
de cette délihération.

2, Le Budget économique.

a) Question: Le budget du Ministère des Affaires éco-
nomiques peut-il raisonnablement être examiné en dehors
du budget économique du pays? Celui-ci ne devrait-il pas
être l'occasion de préciser les objectifs à court terme de la
politique économique?

Réponse: Il est cffectivemcnt capital d'examiner le bud ..
get du Ministère des Affaires économiques dans le cadre
du budget économique de la Nation,

Le Ministre est d'accord avec le Commissaire qui pro-
pose que Je budget économique soit l'occasion de préciser
les objectifs à court terme, Il veillera d'ailleurs, pour cette
raison, 11 ce que, le budget économique soit établi dans cet
esprit.

b) Question: Dans quel délai le budget économique
sern-r-f établi?

Réponse: Ce dernier subira un important retard, ainsi
que l'a fait rcrnarquer le Conseil Central de l'Economie
dans son avis sur l'ëvolution de la situation économique
et les persper.tivcs écononuques pour 1965,

Le Ministre croit pouvoir dire que le budget economique
de la Nation n déjù connu den x vcrxious. mais que le
GOllve:'nement précédent n';] pas eu l'occasion Ol! n'a pas
cru néccssatrc de les conununiquer au Parlement.

Le: 'Ministre <l donné 1c~ instrurtiou« néC(èSSailTs pour
qu'une dernil\j'C révision du hudqct l'l:ol1omique soit mise
au point pour ètn: communtquéc au x membres de: la Corn-
mission des Affaires économiques. En même temps. ce
hudqet économiqur- donnera l'fl ap('n,:u provisoire des ré'l]j ..
sanous économlqucs de 1965. lllt{~ri"llfTl1Ient, il faudra
cependant revoir certains chiffres ,j la lumière des données
de la comptah.litc nationale. qui seront disponibles dans
quelques mois.
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De 1\11l1ister z ct uitcen op wclkc mocilijkhcclen hct
vastste llc n van cc n prowarnma stu it. Zij spru it cn hoofd-
zakelijk \'00:'[ u it hel Icit dar qccn t ocreikcnde stans-
tisc lie gcw~vens per srrcck voorhandcn z ij n. De bevoegde
dicnsicn wcrdcn bclast met ceri studie van dit probleern.

c) Vraag: Is de: economische politie k van ons land niet
te zeer ver snipperd en is de proqrammatie qeen middel tot
eenmaking van de economische politiek?

/vnnooord . De Minister is er tcn vo1le van overtuiqd dat
In alle Departcmenten een zclfde economisch beleid moet
Hevc?rd worden. en hij meen: dar de econornische proqram ..
matie van groot nut kan zijn als techniek voor de voor ..
bercidinq van de econornischc politiek.

d) Vraag: Zullen onderhandelingen worden begonnen
VOOl' het uitwerken van een belcid inza ke een geordende
proqressie van mkomst en en prijzen 7

Antwoord; Dit probleem, dat goeddeels buiten het raam
van de actie van de Minister van Econornische Zaken valt.
zal op reqerinqsniveau beslechr moeten worden. De Cam ..
missie vcor de Econonuschc Znken zal op de hoogte van die
beslissing wordcn qehouden.

2. De economische beqrotinq,

a) Vraag: h het rcdelijk de beqrotinq van het Minis"
terie van Economische Zaken te onderzoeken buiten haar
verband met de nationale begroting? Zou laatstqencernde
beçlrQ~ing geen gelegenheid moeten bieden tot het hepalen
van de doclst cllinqcn van het \'00rgen0111en bclcid op kortc
terrnijn ?

Antwoord : Het is iudcrdaad van kapitaal belang de
beqrotinq van het Ministerie van Economische Zaken te
onderzoeken in het kadcr van de nationale bcqrotinq.

De Minister is het cens met het lid dat voorstelt tel'
gelegenheid van de nationale begroting de doelstellingen
op korte termijn nader toe te lichten. Daarorn zal hi]
ervcor wakcn dar de nationale begroting in die geest wordt
opgesteld.

b) Vraag: Binnen hoevcel tijd znl de nationale beqro-
ting opgesteld worden ?

Antwoord: Deze begroting zal een grote vertraging
kermen. zoals de Centrale Raad voor het bedrij lsleven in
zijn advies over de evolutie van de economische toestand
en de economise he vooruitz irh Ien voor 1965 heeft opqe-
merlet.

De Ministcr meent t c mogen bcwcrcn dat de nationale
bcqrotinq rccds t wcr; vcrxius geb>nd lledt. maar dat de
voorgaande Reçrering de qelcqcnheid nier gehad heeft of
hrt niet nodiq qcoordcc ld hceft ze aan hel Parlement voor
te leggen.

Hij h ec lt de nodiçw richt lij ncn çjegeven on: de hand te
leggen aan e2J1 laai su- he rz ieuin« V<1n de nauona le be qro-
ting rcn cincle ze ,1<1n de lcden van de Conunissic voor de
Ecou(Jmi:ichc Z<lken te kunncn voorleqqcn. Tcrrelfdcr tijd
zal de n,ltiofla!c hellrot illq ccn voorlopiq beekl SJ,'ven van
d« CÇ01HJT)]i~ch('TTalis;lIil's ill 19(i'). N,ldi('n zal me n som-
miDc cij fers :noe! ('11 herZll'll ;1<1nde h;lnd V,H1 de gegevens
van de r ijk sr ornpt ahilite it. waarover wij binnen enkele
maandcn zullcn k unncn bcschikkcn.
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C) Aides aux investissements et politique régionale. C) Investerinqshulp en regionaal beleid,

I. Répartition régionale des aides. 1. Regionale vcrdelinq van de hulp.

a) Questions,' Quels sont les principes qui dirigent
l'action du Ministre dans la répartition régionale d'aide
aux investissements? Les nouvelles mesures annoncées ne
sont-elles pas trop axées sur l'aide aux régions où l'on
ferme des entreprises. el n'oublie-t-on pas que certaines
régions, véritables réservoirs de main-d'œuvre, bénéficient
encore d'une industrialisation tellement faible que des
exodes massifs de uavaillcurs vers d'aulres régions du
pays. ou au-delà de nos frontières, sont nécessaires? Cer-
taines régions ne sont-elles pas oubliées? (les régions du
Westhcek. de Charleroi, de Hesbaye, de Campine du
Sud et du Brabant Wallon sont citées).

Réponses: L'objectif actuel de la politique économique
régionale ne vise pas uniquement la reconversion des
régions charbonnières en déclin, mais elle est orientée en
même temps sur le développement des régions insuffisam-
ment industrialisées.

C'est ainsi qu'ont été élaborés des programmes de déve-
loppement économique régional en faveur des Zuiderkem-
pen et du Westhoek. ainsi qu'un plan de reconversion
économique pour le Borinage et le Centre.

Ces régions. ainsi que certaines autres. notamment la
région d'Audenaarde-Renaix (problème: fermeture d'usi-
nes textiles) et du Sud-Luxembourg (problème: région
insuffisamment développée). bénéficient d'une attention
particulière de la part du Gouvernement. qui entend allouer
des avantages substantiels aux investissements qui seront
réalisés dans ces régions.

Les lois d'expansion économique actuelles permettent au
Gouvernement d'accorder une aide aux investissements
dans n'importe quelle région du pays.

Comme il a dé dit, le Gouvernement suit tout pa rticu-
Iièrernent l'évolution de la situation économique dans certai-
nes régions.

Néanmoins, le Ministre déclare ne pas vouloir mener une
politique qui consisterait à «saupoudrer» le pays entier
d'aides, qui seraient d'ailleurs dans ce cas insuffisantes.
Cela reviendrait en effet à remettre toutes les régions sur
le même pied. ce qui est à ]' opposé d'une politique régionale.

b) Question: De multiples contestations ayant surgi en
ce qui concerne les efforts accomplis par les pouvoirs pu-
blics en faveur de diverses régions de développement. la
commission ne pOllfl'iiit-eJJe disposer dun aperçu gloh<ll et
net de [a situation?

Cet aperçu global pourrait-il récapituler les efforts des
pouvoirs publics tant en matière de Travaux publics. de
Santé publique que d'Affaires économiques el préciser les
SOmmes consacrées aux régions pilotes assistées tout spé-
cialement par le GOllvernement ?

Réponsc: Le Ministre est d'accord d'etablir un tel in-
ventaire ct en ferô part il ceux de ses collèques qui y sont
intéressés. En attendant on trouvera en annexe 7 (p, 46)
la répartition des emplois ct des invcst issement« encou-
ragés pal' les lois des 17 juillet 1959 (p,\I' province et par
région linquist ique ] et 11'1juillet 1959 (par région de dévc-
lopperncn t) .

a) Vrilgen : Door \\Tlke principes laat de Münster zich
lcidcn bij de verdelinq van de investeringshulp over de
gewesten? Zijn de nieuwe aangekondigde maatregelen niet
al te veel gericht op hulp aan de gewesten waar ondcr nernin-
qen wordcn gesloten en worden bepaalde andere gewesten
met overvloediqe arbeidskrachten niet veronachtzaamd.
hoewel de industrialisatie er zo weinig qevorderd is dat de
arbeiders in groten getale naar andere streken van het
land of naar het buitenland moeten uitwijken? Werden
sorn miqe gewesten niet uit het oog verloren? (vernoemd
worden de Westhoek, de streek van Charleroi. Haspen-
gouw. de Zuiderkempen en Waals Brabant) .

Antwoorden: Het huidige reqionaal-economisch beleid
streeft niet alleen de omschakeling na van de in verval
geraakte mijnstreken. doch is tevens gericht op de ontwik-
keling van de onvoldoende geïndustrialiseerde gewesten.

Zo werden reqionaal-economische ontwikkelingsprogram-
mas uitqewerkt ten behoeve van de Zuiderkempen en de
Westhoek, alsmede ecn plan tot economische omschakeling
van de Borinage en het Centrum.

De Regering verleent bijzondere aandacht aan die
gewesten en aan sommige andere, met name de strcek
Oudenaarde-Ronse (probleem : sluitinq van textielfabrie-
ken) en hel: Zuiden van Luxemburg (probleern van een
onderontwikkeld qewe sr }. Zij za l de investeringen in die
gewesten door speciale voordelen bevorderen,

Dank zij de bestaande wetten tot economische expansie
kan de Reqerinq de investeringen in om het even welke
streck van het land steuncn.

Zoals gezegd. sc hcnkr de Regering gans bijzondere
aandacht aan de evolut ie van de economische toestand in
sorumiqe gewesten.

Doch de Minister wenst nier een beleid te voeren dat er
zou op neerkomen over het ganse land hulp te « zaaien ».
Die hulp zou in een dergelijk geval trouwens ontoereikend
zijn. Alle gewesl:en zouden irnmers op dezelfde voet worden
fJepbatst, wa t prec ies het te~lellovel'gestc:1de is van een
rcqionaal-cconomisch beleid.

b) Vraag: Daar er vele bet.wistingen gerezen zijn be-
treffende de door de openbare overheden te leveren inspan-
ninqen ten voordele van de verscheidcne ontwikkelinqs-
qebieden zou de Cornmissie nict kunucn beschikken over
ee n qlobaal en duid elijk overzicht van de tocstand ?

Kan dit Hlobaal overzicht de inspanningen behelzen.
gedaan door de openbarc ovc rheclen zowel op het qebicd
van Openbarc werken, van Volksgezondheid als van Eco-
nom ische zuk en. alsrncde de bedraqen bepalen welke be-
steed worden aan de l:estgebieden, waarvoor de Regering
een speciale inspann inq doct ?

/vntwoord : De Minister is hel: errncde cens een derqe-
lijke invent ar is op te stellcn en ;:<11 dit medcdclen aan zijn
betrokken colleqas, Ondertussen zal men in bijlage 7
(hlz. 4G) de verdeliuq vincl cn v.i n de bct rckkinqen en de
invc ste rinqcn we lkc i1ill1gellloedigcl wor dcn dour de wettcn
van 17 juli 1959 (pCI' provincie en per taalqcbied ) en van
18 [uli 19')9 (per ourwik kelinqsqebicd }.



2. La création d'emplois,

a) Qucs!'ion: Lu reconversion devant se faire au profit
de l'homme, noub lie-t-on pas trop souvent, dans les déci··
siens. le facteur décisif qu'est l'emploi?

Réponse: Les pro jets de développement du Gouverne-
ment ont notamment pour but de résoudre le problème de
l'emploi: création de nouveaux emplois clans les régions où
subsiste une réserve de main-d'œuvre.

D'ailleurs. le facteur « emploi» est un élément essentie!
d'appréciation, lors de l'examen cles dossiers de crédits
concernant l'application de 13 législation sur l'expansion
économique.

Il va de soi que les programmes à réaliser en région
flamande sont davantage créateurs d'emplois supplémen-
taires que ceux à réaliser en Wallonie ~ régions à struc-
tures industrielles anciennes .-: où Je but poursuivi est
principalement axé sur la relance vers des activités nou-
velles,

b) Question: Tient-on compte dans le programme de la
nécessité de trouver une solution au problème des fronta-
liers?

Répon.se: Les trois plans de développement (cfr.
p. 10 - a) tiennent compte du problème, Par exemple, le
plan qui concerne le Westhoek a pour obj ectil principal la
création de 6 000 emplois nouveaux pOUL'les frontaliers.

c) Question: La Commission ne pourrait-elle disposer
d'une carte donnant, suivant les régions, les besoins futurs
en emploi, en tenant compte à la fois du chômage et de
mouvements miqratoires interrégionaux 7

Réponse: Le Ministre a déjà pris une initiative en ce sens.
Cette carte ne sera évidemment pas prête pour la discussion
du budget en séance publique, mais SeF{ communiquée dans
le plus bref délai aux membres des Commissions des Affai-
res économiques.

3, Sélectivité des crédits et contrôle.

a) Que$tion : Le budget prévoit, clans son article 31.02.
un montant de 1 005 500000 F pour l'application des lois
de juillet 1959. Suivant quels critères cette S0111mesera-t-elle
rêpartie ?

Réponse: l.es directives sectorielles pour l'application des
lois des 17 et 18 juillet 1959 ont ètè dilborées en fonction du
programme national cl'expanston économique approuvé par
les deux Chambres,

A toutes fins utiles. il y ,I lieu de faire remarquer que
le montant dE.' 1.005.5 millions de francs concerne pour une
très large proport ion des décisions prises pendanr les exer-
cices an térieu rs.

Depuis plusieurs illln&es déjù. le Gouvernement mène
une politique sélective quant il l'application des lois des 17
et 18 juillet 1959; cert c politique sélecti\'e s'exerce auss: bien
SUI' le plan n:'giullid que xur le plan sectoriel. not.unmcnt
d,In." le cadre dc directives ètabhcs il cc sujet. Ces directives
fant d"lillettrs l'objet des préor cupnt ions du Ministre qui
les r(,lllet!l,l cvcnt ucllcmcnr il jour dans les mois <l venir.
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2. Scheppen van werkqeleqenheden.

il) Vrail!J: De omschakeling moet ÇJeschieden voor de
mens. Doch vergeet men bij het nernen van beshssinqen
nier al te vaak dat de tewerkst cllinq ecn beshssende
factor is?

Antwoord: De ontwikkelingsplannen van de Regering
hebben met name tot doel het tewerkstellingsprobleem op
te lossen door nieuwe betrekkingen in hct leven te rcepen
in gewesten die een overschot aan arbeidskrachten bezitten.

De factor « tewerkstellinq » is rrouwens een e ssentië!e
beoordelings factor bi] het onderzoek van de dossiers voor
kredietaanvrugen in verband met de toepassinq van de
wetgeving op de economischc expansie.

Hct spreekt vanzelf clat cie in de Vlaamse qewesten uil
te voeren proqra m ma's meer gericht zijn op het scheppen
van bijkomende werkgelegenheden dan cie in Wallonië
uit te voeren proqramrna's, waar het beleid meer gericht
is op een nieuwe aanpak, op het invoeren van nieuwe acti-
viteiten in gewesten met een verouderde indust riéle struc-
tuur.

b) V raag : Wordt in het programma rekening gehouden
met de noodzaak een oplossing te vinden voor het pro-
bleem van de grensarbeiders?

Antwoord: De drie ontwikkelinqsplannen (zie blz. 10 - a)
houden rekening met dit probleern. Het plan voor de 'vVest-
hoek b.v. heeft voornarnclijk tot doel 6000 nieuwe betrek-
kingen in het lcven te rocpen ten behoeve van de grens-
arbeiders,

c) Vraag: Kan aan de Commissie niet een kaart worden
bezorgd waarop. naar gelang van de gewesten. de toekorn-
stiqe behoeften aan werkgelegenheid worden aangegeven,
rekening houdend zowel met de wcrkloosheid als met de
interregionale miqrattebeweqinqen ?

Antwoord: De Minister heeft in die zin reeds een initia-
tief genomen. De kaart zal natuurlijk niet klaar zijn voor
de bespreking van de begroting in openbare verqaderinq.
doch zij z.al zo spoediq mogelijk aan de leden van de
Cornmissics voor de Econornischc Zaken worclen bezorgd.

3. Verdeling der kredieten en controle,

a) Vraag .. In art ikel 31.02 van de begroting is een
bedrag van 1 005 500 000 F uitgetrokken voor de toepas-
sing van de wetten van juli 1959. Volgens welke norrn en
zal deze som verdeeld worden?

Anttuoord : De richtlijnen betreffende de verdeling per
sector voor de toepassing van de wetten van 17 en 18 juli
1959 zijn opSJesteld in het kader van het nationale pro-
grBmllla voor economische cxpansle. dut door beide Kamcrs
is goedgekeurd.

Tcrloops zij erop gewezen dat het bedrag van 1.005,5
rniljoen frank voor een groot deel betrekking heeft op de
tijdcns de vorige begrotingsjaren getroffen heslissinqcn.

Scdcrt ja rcn al voert de r<egering een selectief belcid
in vcrband met de toepassing van de wetten van 17 en I I)
juli J 959: dit selectieve beleid geldt zowcl op region<1'11 als
op scctoriee l vlak, o.rn. in het 1';1<1111 van de di-sbetref lcndc
rir ht lrjncn. Bedoelde richtlijnen z ij n trouwens ce n voorwerp
van de aanhoudendc zorg van de Ministcr, die ze in de
komende m aandcn evcutucel za l aanpa ssen.
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Les régions de dévdopP,'mcni' ont été désignées au départ
par l'arrêté royal du 27 novembre 1959 : la même délimita-
tion a été': retenue pm les arrêtés royaux des 3 décembre
1962 et 1(, janvier 1966; par ce dernier arrêté royal la
délimitation actuelle sera maintenue jusqu'au 15 décembre
1968.

b ) Question: Pour atteindre le but qu'il s'est assigné.
le Gouvernement a-t-il prévu des pôles de croissance Î

Dans l'affirmative, quels sont-ils ?

R.épon$c : La politique économique régionale du Gou-
vernement est axée depuis quelque temps sur le dévelop-
pement de pôles de croissance situés, principalement, dans
!es régions reconnues de développement.

En vue de promouvoir 18 reconversion des régions char-
bonnières en déclin. de nouveaux pôles de croissance ont
été déterminés, en collaboration avec les organismes régio-
naux d'expansion économique.

C'est notamment Je cas:

~ pour la région liégeoise: zone ind ustrielle de: Voroux-
lez-Liers Alleur ~ Hollogne-aux-Pierres et Grâce-
Berleur;

~ pour le Limbourg; zones industrielles de Houthalen,
Lanaken et Ge:nk;

~ pour le Hainaut: le principe de la détermination d'un
nouveau pôle de croissance dans le Centre a été admis.

cl Cntestion ; Les rapports annuels que le Ministre est
censé soumettre il la Commission ~ concernant l'appli-
cation des lois de juillet 1959 - sont déposés avec' un
retard important. Pourquoi?

R.éponse : Le retard considérable de communication du
l'apport annuel de 1964 relatif aux subventions réduisant
l'intérêt e:n vue de favoriser l'expansion économique doit
être attribué à la situation politique particulière cie l'année
dernière. Le Ministre mettra tout en œuvre pour que le
rapport de l'année 1965 soit déposé dans le plus bref délai
sur le bureau cie la Chambre.

IYailleul's, ('11 ce moment. ses services mettent la dernière
main à ce document, (jue le Ministre entend soumettre
prochainement au Comité ministériel cie Coordination éco-
nomique et sociale

4. Les invcstiasernenfs érranqers.

Ouestion : L'accroissement des investissements étran-
gers .- notamment américains - en Belgique ne présente-
t-il pas un danger de mainmise économiuue ?

R.éponse ; Le Ministre ne pense pas que ce risque existe
réellement,

En effet. sur la base des rapports annuels publiés par
le Département des Affaires économiques de 1959 à 1965,
les investissements américains l'Il Belgique représentent un
montant de 36.5 milltards de francs belges. soit 70 % du
total des investissements étrangers. cvaluè pour la même
période à 51,8 milliards de francs.

Sans qu'on puisse comparer les statistiques l'une à l'autre,
n convient de mettre l'accent sur le fait que. toujours pour
la période de 1959 ii 1965, les investissements ayant béné-
ficié des lois des 17 et 18 juillet J 959 se sont élevés à
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De ontwikkelinqsqebie dcn wnden van hct begin af aan-
geduid bij hct koninklijk besluit van 27 novcrnber 1959;
dezelfdc afbakening is in Je koninklijkc besltliten van 3 de-
cember 1962 en I [anua ri 1966 ovcrqe uome n. Dij laarst-
~Jcl1eemd koninklijk besluit wordt de luddiqe a lbakcuinq
tot 15 december 1969 gehandhaafd.

b) Vraag: Heeft de Regering orn lier doel te berciken
dat zij nastreeft groeikernen in u it zich t qesteld Î Zo ja.
welke zijn die kernen ?

Antwoord: Het regionale econornische beleid van de
Regel'ing stcunt scdert enige tijd op de ontwikkeling van de
groeikernen, die hoofdzakelijk gelegen zijn in de als
ontwikkelinqsstreken erkende gebieden.

Met het oog op de omschakelinq van cie in vcrval zijnde
steenkolenqebieden zij n nieuwe groe:ikernen vastgesteld in
samcuwerkinq met de re:gionale instellinqen voor econo-
mische uitbreiding.

Dat is met narnc het geval:

- voor het Luikse : industriezone Voroux-lez-Liers
Alleur ~ Hollogne-aux-Pierres en Grâce-Be:rleur;

-- voor Limburq : industriële zones van Houthalen,
Lanaken en Genk;

~ voor Henegouwen: de aanwijzin q van een nieuwe
groe:ikern in het Centrum is in principe goedgekeurd.

cl Vraa,q: De jaarlijke rapporten welke de Minister aan
de Commissie dient voor te leggen betreffende de toepas-
sing van de we:tten van juli 1959 worden met grote vertra-
ging ingecliend. Waarom?

Antwoard : De aa nzienlijk e vertraging bij de mededellnq
van het jaarverslaq 1964 betreffende: de renteverlaqcndc
subsidies tot bevordering van de economische: expansie is te
wijten aan de buitengewone politieke toestand welke verle-
den jaar heerste. De Minister zal alles in het werk stcllen
opdat h et jaarvcr slaq 1965 zo vroeg mogelijk in de Kamer
ter tafcl wordt gebracht.

Thans wordt trouwens door zijn dicnsten de laatste hand
gelegd aan bedoeld document, dat door de Minister ee:rlang
aan het Ministerieel comité voor economische en sociale
coördrnatie zal worde:n voorgelegd.

1. De buitenlandse investeringcn.

Vraag: Ontstaat door de stijging van de buitenlandse
investeringen in België - en onder meer de Amerikaanse
~ geen gevaar voor economisch e overheersinq ?

Anttuoord : De Minister denkt nict dut dit qevaar wer-
kelijk bestaat.

Op hasis van de jaarverslagen welke van 1959 tot 1965
door hct Departement van Economische Zaken werden
gepubliceerd. vertegenwoordigen im mers de Arnerikaanse
Investerinqen in Belqië een bedrag van 36,5 m iljard Belgi-
sche: frank, d.i, 70 % van de totale bultenlandse investe-
rinqcn. welke voor dezelfde periode op 51.8 mil jard frank
worden geraamd.

Alhoewel men de statistieken nict met elkaar hm verge-
lijken, dient men er de nadruk op te leçmen dat. steeds
voor de periode 1959·1965. de investcri nqcn die het voor-
dccl hadden qe notcn van de wettcn V<111 17 en 18 juli J 959,



125 milliards de francs belges dont 42 milliards sont le fail
diuitiative« étranqèrcs ou mixtes.

Dès Jars, le Ministre croit que la proportion des inves-
tissements dl'i\llgers clans les investissements ayant béné-
ficié des lois d'expansion n'est pas démesurée, d'autant plus
qu'il ne faut pas perdre de vue gue de nombreuses firmes
belqes n'ont pas bit appel aux dites lois pour leurs inves-
tissements.

Il but, en outre, préciser que les investissements améri-
cains en Belgique sont surtout localisés dans des secteurs
intéressanr., pour notre économie, c'est-à-dire les secteurs
mécaniques (y compris le montage de voitures autornobi-
les), le secteur chimique et le secteur pétrochimique.

D'autre part, on doit souligner que la très grande majo-
rité des investisseurs étrangers en Belgique sont soucieux
de réaliser un important volume de ventes sur le marché
d'exportation, ce qui constitue un élément intéressant pour
notre balance des paiements.

5. Le Fonds spécial de promotion économique régionale.

Question : Le buclget prévoit dans son article 84.01
un crédit de 200 millions de francs pOLIr la participation de
l'Etat au financement d'un « Fonds spécial cie promotion
économique régionale ». De quoi s'agit-il? N'est-il pas trop
tard pour gue de tels engagements soient encore pris au
cours de l'exercice. 1966 ?

Réponse: Le Gouvernement a voulu, par la création d'un
Fonds spécial de promotion économique rêqiouale. affirmer
sa volonté: de contribuer financièrement à ]'exécution de la
mission des organismes de promotion régionaJe.

La proposition cie créer un te! fonds émane d'ailleurs
des conclusions de la Table ronde.

Il va salis dire gue l'action des divers organismes reqio-
naux, mtercommunales, sociétés de. développement écono-
mique regional et S. D. R., devra être financée, en partie,
pm leurs ressources propres et leurs moyens d'emprunt,
notamment auprès du Crédit COl1ll1l1111alde Belgique. La
part de responsabilité et dinitintive qu'ils assument Sllp-

pose qu'ils disposent eux-mêmes en effet de certains moyens
de Iináncentent. Dans Je GIS contraire, ils ne seraient plus
que de simples age.nts d'exécution clu pouvoir central, con-
trairement à l'objet recherché dans le cadre de ln décen-
tralisat ion économique; une certaine responsabilité finan-
cière est. d'autre part, le corollaire logique de la décentrali-
sat ion des compétences.

L'aide financière de l'Etat leur sera cependant nécessaire,
surtout quand il s'agit de l'exécution de tàches dont l'am-
pleur dépilsse le seul niveau réqiona l ou quand il s'agit de
régions débvorisées ou confrontées à des problèrnes parti-
oulièremcnt graves ct urgents.

En dehors des interventions habituelles consenties jus-
qu'ici dans le cadre des dispoxitions des lais des 17 et 18 juil-
kt 1959. en dehors aussi des crédits budqèralres spéciale-
ment aftectés aux zoninqs industriels et des subsides nor-
maux accordes au x travaux d'intérêt public, Je Gouverne-
ment il donc décidé la constitution du fonds spécial. Un
rrédit cie 200 millions de francs est demandé en 1966 au
Parlement pour constituer 1<-J prem iè rc dotation de ce fonds.
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125 miljarcl ßelgische frank bcdrocqcu, waa rva n Lj2 m iljaid
is toc te schrijve n aan buitcnlandsc of ÇJemengde initiat ie-
ven.

De Minister denkt dan ook dat het buitenlandse aa ndee l
in de beleggingen die profiteerden van de wetten ter hever-
dering van de economische expansic. niet overdreven groot
is. te meer daar men niet uit licr ooq !!lag verliez en da; een
groot aantal Belgische lirma's voor hun invcstcrinqen geen
gebruik hebben gemaakt van die wetten,

Bovendien zij opgemerkt dat de Amerikaanse invesrerin-
gen in België vooral qelokaliscerd zijn in sectoren die
voor onze economie van be lanq zijn, nl. de sectorcn van de
machines (de montering van a utovocrtuiqcn inbegrepen),
cie scheikun de en de petrochemie.

Verder valt te onderstrepen dar de overgrote rnecrder-
lieid van de huiteulanders die in België investeren naar
grote alzet op de buitcnlandse markt streven, wat interes-
sant is voor onze betalingsbalans.

5. Het hijzonder Fonds ter bevorderinq van de streek-
economie.

Vraag : Op de begroting komt onder artikel 84.01
een krcdiet van 200 m iljoen frank voor, dat besternd is voor
de deelneming van de Staat in de financiering van een
« Bijzonder fonds ter bevordering van de streekeconomte. »
W at berekent dat? Is het niet te laat om nog zulkc verbin-
tenissen élan te gaan voor het d ienstjaar 196.6?

Antwoord: Door de oprichting van een BijzoncIer fonds
ter bevordering van de streekeconomie heeft de Reqerinq
opnieuw uiting willen qeven aan haar wil om cie instellin-
gen ter bevorderinq van de streekcconomie op Financleel
gebied te lielpen in de vervulling van hun taak.

Het voorstel tot oprichting van ecu derqelijk fonds vloeit
ten andere voort uit de besluiten van de Ronde- T'af elconte-
rentie.

Hct spreekt vanzelf dat de actie van de verschillende
qewestelijke instellingen, intercomrnuna les, maatschappijen
ter bevor derinq van de streekeconornie en M. S. O. gedeel-
teliik zal moeren gefinilncierd wordcn uit eigen inkomsten
en door leninqen, onder meer bij hcr Gemeentekrediet van
België. De mate waarin zij verantwoordelijk zijn en initia-
tievcn kunnen ncnien, veronderstelt dat zi i zelf ovcr be-
paalde financieringsmiddelcn beschikken. In het tcqen-
overqcstelde geval zouden zij slechts loutcre uitvoerinqs-
organen van het ccntraal uezag zij n, wat strijdig is met
het doel dut men in het raam van de economische deccn-
tralisatie nastreeft; een zckerc mate Van vcr.mtwoordclijk-
heid op Iinancieel gebied is anderz ijds ccn luqisch gevolg
van de decentralisatie van de bevoe qclheden.

Niettemin zullen zij financiële hulp va n de Staat nodig
hebben, voora! wannecr het erom qaat zodmlige tuken te
vervullen dat die onmogelijk op loutcr regionaal vlak uit-
uevoerd kunncn worden, of noq wannecr het streken bctreft
welke in een ongunstige tor-sl and verkeren of met bijzonder
ernstige en spoedeisemle problemen te ka mpen hebben.

Buiten de gewone tegemoetkomingen welke tot hicrtoe
in het raarn van de bepalingen der wetten van 17 en 18 [uli
1959 zijn tocqestaan. buiten de hcqrotiuqskrediet en welke
speciaal zij n bestecd aan de industriële zonin qs en de nor-
male subsidics welke aan de werken van openbaar nut wor-
den verlee nd. hecft de Regering dus bcslist ccn bijz ondcr
fonds in le stcllcn. Aan hct Parlement wordt f1evr,lilgd voor
1966 een krecliet van 200 000 000 F goed Ie keuren, ten
einde de eerstc dotatie va n d a l fonds te kunnen vorrnen.
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Sur la hase de critères objectifs définis pm le Roi, cha-
cune des régions économiques constituées par les ressorts
territoriaux des S. D, R. se: verra affecter une part des
moyens financiers disponibles. Dans l'éventualité où J'élabo-
ration de ces critères prendrait du temps, i! est prévu que
entretemps, les parts affectées sont proportionnelles aux
populations des régions considérées.

Les ressources disponibles seront consacrées au finance-
ment de projets introduits par les S. D. R. elles-mêmes qui
auront ainsi à faire un choix parmi les différentes proposi-
tions qui leur seront soumises par les instances régionales.
Il pourra évidemment s'agir également de: projets conçus et
réalisés Pil[' les S. D. R. elles-mêmes,

Il n'est évidemment pas certain que les crédits sollicités
seront dépensés en cours d'exercice.

6. Les aides de la C. E. C. A. et de la Banque Européenne
d'investissements,

Question: Est-il prévu d'avoir recours, pour la con-
struction de zonings industriels et de routes, aux crédits
de la C. E. C. A. et de: la Banque Européenne d'investis-
sements?

R.éponse : Le 7 mars 1966, le Conseil des Ministres de la
C. E. C. A. a décidé d'octroyer des crédits de 750 millions
de F à J'Intercommunale 1. D, E. A. pour des travaux de
zonings dans le Borinage: et le: Centre, Une première tranche
de 250 millions de: F est disponible; les modalités d'utilisa-
tion sont à l'étude avec l'I. D, E. A., et doivent encore être
soumises à la C. E. C. A.

Le Gouvernement envisage d'introduire à la C. E. C. A.
un dossier relatif à des demandes d'aides analogues pour
le Limbourg,

Une demande d'attribution de capitaux pour la construc-
tion de routes a été effectuée auprès de la Banque Euro-
pcenne.

Cette demande, qui concerne le financement de certains
travaux routiers indispensables à la reconversion du Bori-
nage et du Centre, semble avoir été accueillie favorable-
ment et a d'ailleurs été appuyée par la C. E. C. A.

Le: Ministre ne manquera pas de tenir la Commission au
courant de l'avancement de cette question,

7. L'économie régionale,

a) Question: Quels sont le rôle et les attributions du
Ministre-Secrétaire d'Etat, adjoint an Premier Ministre
pour l'économie régionale?

Réponse: La délimitation exacte des al tributions du
Ministre-Secrétaire d'Etat, adjoint au Premier Ministre
pour l'économie régionale n'était pas encore définitivement
arrêtée au moment de la réunion de la Commission.

b) Question: Il existe dans certains cas Ull manque de
coordination entre villes en pleine expansion et communes
limitrophes, qui n'ont même pas de plan d'élll1l;nagement
(excmple : Anvers).
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Volgens de door de Koning vastqestelde objectieve nor-
men znl clk der economische streken welke door de territo-
riale ressort en van de maatschappijcn voor strcekontwik-
kc linq wordcn gevormd, cen deel van de beschikbare finan-
cié!e middelen loe~Je\Vezen krijgen. Ingeval het opstellen
van die normen eniqe tijd zou vragen, wordt overwogen om
de toegewezen aande len in verhouding tot de bevolking van
de bctrokkcn gebieden vast le stellcn.

De: beschikbare middelen zullen worden besteed aan de
financiering van ontwerpen welke door de maatschappijen
voor streekontwikkeling zelf zijn ingediend en deze zullen
dus moeren klezen onder de verschillende voorstellen welke
de regionale autorireiten zullen voorleggen. Vanzelfspre-
kend komen ook in aanmerking de ontwerpen welke de
maatschappijen voor streekont wikkclinq zelf hebben uitqe-
werkt en ten uitvoer gelegd.

Natuurlijk staat het niet vast dat de gevraagde kredie:ten
in de loop van het dienstjaar zullen worden opqebruikt.

6, De steunmaatreqelen van de E. G. K. S. en van de
Europese Investeringsbank.

Vraag: Overweegt men orn, met heloog op het aan-
leggen van industriële zonings en v.'egen. een beroep te:
doen op de kredieten van de E. G. K, S, en van de Euro-
pese Investeringsbank?

Antiooord : Op 7 maart 1966 heeft de Raad van Mmisters
van de E. G. K. S. beslist een krediet van 750 000 000 F toe
te kennen aan de intercommunale vereniging 1. D. E. A, voor
het uitvoeren van « zoninqswerken » in de Borinage en
het Centrum, Een eerste tranche van 250 000 000 F is
bcschikbaar: de wijze waarop zij zal worden aangewend
is thans in studie genomen door de 1. D. E. A., rna ar moet
eerst nog aan de E. G. K. S, worden voorqcleqd.

De I~egering overweegt om bij de E, G, K. S. een dossier
in te dienen betreffende: gelijkaardige aanvragen om hulp
ten gunste van Limburg.

Een aanvraag om toekenning van kapitalen voor weqen-
aanleg is bij de Europese Investeringsbank ingediend.

Zij hec lt betrekking op de financie:ring van bepaalde
wegenwerken welke onontbeerhjk zijn voor de: ornschake-
ling van de Borinage en het Centrum, Zij schijnt een gun-
stig onthaal te krijgen en wordt overiqens door de
E, G. K. S. qesteund,

De Minister zal nier nalatcn de Commissie: op de hoogte
te houdcn van het verloop van deze kwestie.

7, Streekeconomie.

a) V raag: Wat is de rol van de Mmister-Staatssecre-
taris, adjunct bij de Eerste Minister voor de streekeconomle,
en welke bevoegdheden heeft hij?

An/woord: De bevoegdheden van de Minister-Staats-
secret.ms, adjunct bij de Eerste Minister voor de streek-
economie w.u'cn 110g niet ddinilief vastgesteld op Qd ogen~
blik dat de Commissie verqaderde.

h) Vl'iln!J : In somnnqe Heval1en is CI' w~ell coördinatie
tussen ccn stad die zich volop ontwikkelt en de aangren-
zende: gemeenten, waarvocr zelfs geen plan van aanleq
bcsto at (vb. Antwerpen). Welke oplossinq kan h ieraan
worden \JcgeVCI1 )



Quelle solution peut-on envisaqer ? Une meilleure coor-
dination ne devrait- elle pas ex istcr entre le Département
des Affaires économiques ct les autorités locales?

Réponse; Lorsque les conclusions de la Table Ronde
seront traduites dans les faits, lorsque les Sociélh Régio-
nales d'investissement seront créées, de telles situations
auront tendance à disparaître. En attendant, le Ministre
peut agir par l'intermédiaire des Gouverneurs de Province,
ce qu'il ne manque pas de faire.

Dans le cas particulier d'Anvers, il est fait observer, par
un ,autre membre, que l'association «Schelde en Dijle»
s'occupe de ce problème: cette tâche est rendue plus diffi-
cile parce 'Ille certaines communes, soucieuses de conserver
leur cachet résidentiel, refusent tout plan d'aménagement.

En ce qui concerne la coordination entre le Département
des Affaires économiques et les autorités locales, on peut
prévoir que le projet de loi ~ en préparation ~ sur la
décentralisation tiendra compte de cette nécessité.

c) Question: Les subsides attribués au Conseil Econo-
mique Wallon (art. 32,13) et au « Economische Raad voor
Vlaanderen» (art. 32,14) ne sont-ils pas insuffisants?

Réponse: Les sommes prévues au budget de 1966 sont
égales à celles attribuées en 1965, ce qui semble raisonnable
étant donné la situation budgétaire. Néanmoins le Ministre
ne manquera pas d'examiner cette suggestion lors de l'éla-
boration du budget de 1967.

D) L'industrie charbonnière.

I. Fermetures de charbonnage.

il) Question: Le planning des fermetures. que le Gou-
vernement précédent avait arrêté, sera-t-il exécuté?

Réponse; Dans le but d'assainir le marché charbonnier,
mais dans le cadre d'une politique de reconversion indus-
trielle et de reclassement de la main-d' œuvre, le programme
de fermeture des mines belges 11011 rentables sera poursuivi.
Les chmbonnages repris au plan de fermetures adoptées par
le Comité de Coordination économique et sociale. avaient
réalisé, en 1965, une production de 2471 520 tonnes:

b) Questions ; La fermeture de charbonnages ira-t-elle
de pair avec la création de nouveaux emplois?

L'accord de Zwarrberq sern-t-il respectc et sera-t-il appli-
qué .1UX autres charbonnaqes à fermer?

Réponses; Le Gouvernement mettra tout en œuvre pour
assurer la réembauche immédiate, soit dans d'autres mines,
soit dans des industries nouvelles à créer dans les régions
touchées par les fermetures. Les (>Iémenls roumis dans le
chapitre de cc rapport COIlSilCn' aux aides aux investisse-
tlll'Ilts monr ren! il suffisance l'importance que le Gouver-
nement attache it ce problème.

La situation la pius recente du rrc!assellteIlt de~ ouvriers
licenciés it la suite de [errncturcs est cncouraqeante. Au
R avril dernier elle s'ct ahlixs.ut comme suit :
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Zou er geen beterc coördinatie moeren bcst aan tusse n
het Departement van Economische Zaken en de plaat se-
lijke autorite iten ?

J\nfwoord: Wanneer de besluiten van de Ronde-Tafel-
conferentie wer kelijkheid zullcn geworden z ijn, en wan-
uccr de regionale investeringsmaatschappijen zullen opqe-
richt zijn, zullen dertlelijke toestanden geleidelijk ver dwij-
nen. Ondertussen km de Minister via de provinciegouver-
neurs optreden, hetgeen hij geregeld doet.

Speciaal in verband met Antwerpen rnerkt een ander
lid op dat de vereniging «Schelde en Dijle» zich met dat
problccm bezighoudt; haar taak wordt cchter bcrnocilijkt
doordat bepaalde gemeenten, bezorgd om het behoud
van hun residentieel karakter, gelijk welk plan van aanleq
weiqeren,

Wat betreft de coördinatie tussen het Departement van
Economische Zaken en de plaatselijke autoritciten, mag
voorzien worden dat het wetsontwerp op de decentrali-
satie, dat thans voorbereid wordt, rekening zal houdcn
met deze noodzaak.

c) Vraag: Zijn de subsidies aan de « Conseil Economi-
que Wallon >1 (art. 32.13) en aan de Economïsche Raad
voor Vlaanderen (art. 32.14) wcl hoog genoeg?

Antwoord: De bedragen die uitgetrokken zijn op de
begroting voor 1966, zijn gelijk aan die welke werden toe-
gekend in 1965, wat redelijk schijnt te zijn, gelet op de
budgettaire toestand. De Minister zal nochtans niet nalaten
de suggestie van de spreker te onderzceken wanneer de
begroting voor 1967 opqesteld wordt.

D) De steenkolenindustrie.

t. Mijnsluitingen.

a) Vl'88g: Zullen de mijnsluitingen wordcn uitgevoerd
volgens het programma dat de vorige regering had vast-
gesteld?

Antwoord: Om de steenkolenmarkt te saneren, maar dan
binnen het kader van een beleid van industriële ornschake-
ling en van omscholing van de arbeidskrachten, zal het pro-
gramma V8n de sluiting der niet-rendabele Belgische mij-
rien voortgezet worden. De steenkolenmijnen voorkomcnde
op het plan van de door het Comité voor Ec.onomische en
Sociale Coördinatie aangenomen mijnsluitingen haddcn, in
1965. een produktie van 2471 520 ton.

b) Vragen: Zal de sluiting van steenkolenmijnen ge-
paard gaan met het scheppen van nieuwe werkgelegenheid?

Zal het akkoord van Zwnrtberg geëerbiedigd worden en
zal het van toepassing zijn op de andcre te sluiten steen-
kolenmijru-n ?

Antwoorden: De Regering zal alles in het werk stellen
orn de onmiddellijke wedertcwerkstellinq te waarhorqcn,
hetzij in andcre mijnen, hetzij in nieuwe industrieën. welke
in de door sluiting getroffen gebieden zullen worden opqe-
richt. De gegevens in het hoofdstuk van dit verxlaq, dat
gewijd is <lan de hulp aa n de invest erinqe.n. tonen genoeg-
zaam hel belanq aan dar de Regering aan dit problecm
hccht.

De meest recente wedertr-werkstelhnqstabel betreffende
de arbeiders die ontslaqen worden bij sluitinq van onder-
neminqen. is bemoedigend. Op 8 april j.l, was de toestnnd
de volqcnde :
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Le Gouvernement entend respecter mtéqralemcnt les ac-
cords de Zwartberq. non seulement pour ce charbonnage,
mais pour l'ensemble des charbonnages à -fermer. S'il le
fallait, le Gouvernement demanderait au Parlement des
moyens financiers complè mentnires pour y parvenir. Les
prévisions de réembauche laissent ac.tue llcment prévoir que
les dates de fermetures pourront être respectées dans Je
cadre de l'accord.

2. Le coût de la politique charbonnière.

Question: Le montant prévu au budget sera-t-il suffisant
pOUl" exécuter la politique annoncée ?

Réponse: Le Ministre a annoncé que le crédit de 1 500,5
millions de francs prévu initialement au budgel serait insuf-
fisant. Il ne présentera un amendement à ce poste qu'en
séance publique. car l'étude en cours pour dc'lerminer, en
fonction des éléments les plus récents. les pertes prévision-
nelles de 1966, n'était pas encore achevée lors de la réunion
de la Comrnission.

L'auqmenration des previsions de dépenses provient de
la dégradation du marché charbonnier, de l'augmentation
consécutive des stocks et, par conséquent, de reffort Iinan-
cier nécessaire, de la hausse des salaires el de divers autres
facteurs.

Le Gouvernement précédent avait' déjà compris la néces-
sité d'une auqrnentntion : lors de lil réunion du Comité
ministériel de coordination économique et sociale du 21 jan-
vier. il avait' établi qu'un supplémc nr de crédit de 137,6 mil-
lions de francs devrait être sollicité. La I é partit ion prevue du
total de crédits ainsi porté à J 637.6 millions de francs. ét<1it :

-- au x charhonnasJCs repris au plan de Icrrne-
turc adopté par le C. M. C. E. S. en d(~cel1lbre
1965 , '.' , .

,lUX autres charbonnaqes .
il titre d'évenlnelle :lide spéciale pour aliqne-

427.9
881:.7

ment
il titre d'éventuelle intervention dans les

investissements .. , ... ... ... ... ... ... 275,0

] 63ï,6

D'apn's des travnu x plus n;cents. celle slt uation il encore
dü f·tre revue pal' suite d'une auqmcnt at ion des appointe-

1027

163

12

2. Ovcrqcpla.ust in andcrc mijucu.266

258 3. Ovcrqcplaarst in andcre .ndustricëu,

155
'L Opqcnomcn in ce n centrum voor beroeps .•

scholinq.45
162 J. Nict wedcropqe noruen nrbelders. wcrklozcn

die ccn vcrqocdinq gel1i~ten.

398
6. Tijd~lijk nict bcschikbarc werkncrncrs (ztc-

ken, oubckc ndeu , cnz.}.127

137 96 7. Dcfinittcf ruet bcschlkbarc wcrkuerners.

De PegerillD is beslotcn de akkoordcn van Zwartberq
te eerbiediqen, nict allcen voor deze mijn, maar voor alle
mij nen welke diene n qesloten te worden. Indien zulks nodig
mocht blijken zou de Regering het Parlement daart.oe om
de bijkomende Itnanciële middelen verzoeken. Volgens de
vooruitzichten Inz akc wcderopncm înq mag tha ns worden
voorz icn dat de sluitinqsdata zullen kunnen geëerbiedigd
worden in hel kader van het akkoord.

2. Kostprijs van het steenkolenbeleid.

Vraag: Zal het op de begroting uitqetrokken bedrag
voldoende zljn orn het aangekondigde beleid te voeren?

Antwoord : De Minister heeft. recels medcqedeeld dat
het krcdiet van] 500,5 miljocn frank, dat oorspronkelijk op
de begroting was ultqetrokken. onvoldoende is. Hij zal pas
in openbarc verqaderinq een amendement op deze post
voorstcllen. orndat het onderzoek dat thans aan de gang
is orn op grond van recente gegevens de voor 1966 geraamde
verliez en vast te stellen. nog niet was bcélndiqd toen de
Commissie verqaderde.

De hogere raming van de uilgaven is het gevolg van de
verslechtcrinq van cie toestand op de ste enkolenmarkt.
van de opecnvolqcndc vcrmcerdcriuqen del' voorraden en
dientengevolge van de benodigde financiële middclen. van
de hogere lonen en van diverse andere Iactorcn.

De vorige Regering had reeds de noodzaak van een
verhoging inqezieu : tijdens de verqaderinq van het Minis-
tericel Comité voor Economische en Sociale Coördlnatic
dd. 21 januari wcrd beslotcn ccn bijkomend krediet van
137,6 miljoen [rnn k nan te vragen. Het totale krediet belicp
dus 1 ù37.6 miliocn frank, dal' als volq: uireenvalt :

50.0

- aan de stecukolcrnnijnen welke voorkornen in
hct shutinqsplan clat hct M. c. E. S. C. in decern-
ber 1965 hccft nanqcnomcn .

~ a:m anelere stecnkolenmijnen .
- bij wijze van evcntuclc speciale hulp voor

qelijkst ellinq .
- bij wijze van eve nt ue le bijdraqer, in de invcs-

tcrinqcn ... ... ... ... ... ... ... ,.. ... ... ... . .. 275,0

427,9
884,7

50,0

1 637.6

Volqens de meest recente wcrkz aamhedcn mocst deze
stand van zaken opnieuwonder de ogen wordcn gezien



ments et de l'intégration de charges sociales nouvelles
(0,6 yé A. M.I. et 0,3 o/e pour vacances annuelles) qui seront
suppor tées par le Trésor pour tons les charborinaqes.

En tenant compte de ces divers éléments et de la rectifi-
cation de certaines erreurs dans le calcul des pertes prévi-
sionnelles, la situation se présenterait de la maruère sui-
vante:

aux charbonnages repris au plan de ferme-
ture 419,0

aux autres charbonnages subsidiés, y com-
pris les charges nouvelles et les aides spéciales
pour alignement .

~ charges sociales nouvelles des charbonnages
bénéficiaires , ,., .

~ reste disponible pour d'éventuelles interven-
tions dans les investissements .. , ... ... ... ... .,.

1 029,1

181,8

1637,6

La situation, qui, au moment où est écrit ce rapport, est
encore trés en évolution, pourrait continuer à se dégrader.
Dans ce cas, la Commission en serait avertie et d'éventuels
moyens financiers complémentaires seraient sollicités.

3. La politique à terme.

a) Question; Comment se présente l' avenir de notre
industrie charbonnière?

Réponse: Le marché charbonnier est déséquilibré par sui-
te d'un excès de capacité de production, L'avenir n'est pas
brillant si on considère le niveau des prix des charbons
belges par rapport (lUX prix des charbons étrangers et
communautaires,

Outre ces écarts de prix, il y a lieu de compter également
avec 1,1 progression rapide des autres formes d'énergie,
particulièrement le fuel et le gaz. qui provoque une dés-
affection vis-à-vis du charbon,

Même si l'ail décide de maintenir un niveau élevé pour
des r<lisons de sécurité d'approvisionnement, ij est certain
que des fermetures seront encore nécessaires au cours des
prochaines années pam assainir le marché et pour que la
charge incombant au Trésor ne devienne pas insupportable,

b) Question; Une politique charbonnière à terme qui
perrnett r.ut (L111nOnCer les Fermetures en temps utile et de
prendre en consequence les mesures nécessaires. ne doit-
elle pas être définie?

Réponse; Le principe d'une politique charbonnière à long
terme doit être adopté, Son application est délicate et exige
une grande prudence. De touu: manière, étanl donné notre
intcqrntiou dans la C. E, C. A .. ce n'est que dans le cadre
de celle-ci qu'une politique il long terme peut être établie,
Il est. en efFet, exclu. pour 1<1 BelHiqlle, de s'isoler de la
C. E. c:. A. (elle y perdrait, entre autres, l'aide que la
e,E. c. A. Fournit}. Adopter unilatcra lerncnt un plan de
rarionalisation serait sans effel puisque existe b libre circu-
latio» des charhons.

Le Ministre é1 déjà entame des pourparlers à ('et égard
à Luxcmbourq. li insistera pour que les études en cours
pour t' (-I ahlissc n.c nt dunc telle politiq uc aboutissent le plus
rapidement possible. niais en sauvcqardaut les intérêts
belçJCs.
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ingevolge een stijging van de lonen en de terugslag van
nieuwe sociale lasten (0,6 % V. Z, 1. en 0,3 % voor vakan-
tieqeld ) welke zullcn worden gedragen door de Schatkist,
en wel voor alle steenkolenmijnen.

Rekening houdend met deze diverse factoren en met de
rechtz cttinq van bepaalde vcrqissinqen in de berekening
van de verliesramingen, zou de toestand er thans als volgt
uitz ien :

7,7

~ aan de steenkolenmijnen wclke voorkomen in
het sluitinqsplan , , ..

~ aan de andere gesubsidieerde steenkolen-
mijncn, met inbegrip van de nieuwe lastcn en de
speciale hulp voor gelijkstelling ... .., ... ... ...

~ nieuwe sociale lasten der winstqevende
steenkolenmijnen .

~ besclnkbaar saldo voor evcntue le bijdra qen
in de investeringen . 181,8

419,0

1 029,1

7,7

I 637,6

Op het ogenblik dat dit verslag is qeschreven. is de toe-
stand nog volop aan het ontwikkelen en kan hij nog ver-
slechteren. In dit laatste geval zal de Commissie daarvan
op de hoogte worden gebracht en zullen eventuele bijko-
mende financiële middelen worden aangevraagd.

3, De tcrmijnpolitiek.

a) Vraag: Hoe ziet de toekomst eruit voor onze steen-
kolennijverheid ?

Antwoord: De steenkolenmarkt is ingevolge een over-
rnaat aan produktievermogen niet meer in evenwicht. Wan-
neer men het peil van de Belgische steenkolenprijzen ver-
gelijkt met de prijz en van de burtenlandsc en communau-
taire steenkolen, ziet de toekomst er weinig rooskleurig uit.

Naast die prijsverschillen moet ook rekening worden
gehouden met de welle vooruitqanq van de overiqe ener-
giebronnen, inzonderheid lichtc stookolie en gas: dit heeft
tot gevolg dat de steenkolcn meer en meer in onbru ik rakcn.

Zelfs indien beslist wordt met het oog op de veiligheid
van de bcvoorradiuq een hoog peil te handhaven, staat het
vast dat in de loop van de komende ja reu tot verderc
sluitingen zal moeren overqeqaan worden om ele rnarkt te
ordenen en om de iast voor de Sch aï kist niet ondraaglijk
te maken.

b) VraZl[1: Is het niet aanqe wezen om een stcenkolcnbe-
leid op lange termijn te bepalcn, waardoor het mogelijk ZOll
zijn de sluitinqcn tijdig aan te kondigen en dan de nodige
maatreqelcn te treffen?

Antwoord; Het principe van cen steenkolcnbeleld op
lange tcrrnijn dient te worden ailngenomcn. De toepassing
ervan is cchter een kiese zaak en vergt veel voorz ichtiqheid.
Gelet op de inteqratie van onze markt in de E. G. K. S ..
kan in elk geval slcchts in dat raarn een beleid op lange
termijn worden uitgewerkt. Hel is immcrs lIitfl,~sloten déll
Belqië zich uit de E. G. K. S. ZOll teruqtrckkcn (dit zou
o.rn. hel ver-lies van de door de E, G. K. S. verlecnde hulp
bctckcncu}. Het eenzijdig uitwerkcn van ccn ralÎonaJjsatie-
plan ZOll nutte loos zijn, daar thans voor de stcenkolen
vrijhcid van vcrkeer hccrst.

Ondcrhandelinqcn zijn hicromtrcnt door de Minister
rccds aanqeknoopr te Luxemburg, Hi] znl crop élilndringen
dat de aan de gilng zijnde studies in vcrband Illet het invoe-
ren van een dergelijk bc leid zo vluq moqclijk vrucht dragen,
en dal da arbij d(~ Belgische belangen nid uit hel OOÇJ wor-
den verloreu.
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c) Charbon donic stiquc.

Qucsfion; La Bclt]iquc disposc ra-tcllc dans l'avenir de
quantités suffisantes de charbon domestique de qualité ?

Réponse: La qualite de charbon demandée pour usage
domestique, dont les caraclèristiques sont de faible teneur
en matières volatiles et en cendres, est largement exploitée
dans le bassin de Liège, où les qualités sont les meilleures,
et dans les bassins du Hainaut,

La plupart des charbonnaqcs du bassin de Li0:ge et cer-
tains charbonnages du Hainaut. vendent d'ailleurs leurs pro~
duits à des prix majorés d'une prime de qualité ou d'un
supplément de provenance.

La production. en 1965, de charbon domestique était:

anthracites bassin de Liège .
anthracites bassins du Hainaut .
maigres Liège et Hainaut
boulets anthracites
boulets maigres ... ... ...

829 000 t
1 205000 t

481000 t

538000 t
262000 t

Un des charbonnages de Liège appliquant une prime de
qualité est fermé depuis le l'" février 1966. Il est prévu qu'un
second charbonnage de ce bassin demandant un supplément
de provenance sera fermé le 1cr juillet 1966.

Malgré ces fermetures, indispensables pour raison de
rentabilité, un niveau suffisant de production de charbon
domestique est assuré, surtout si J'on tient compte de la con-
currence croissante des autres moyens de chauffage.

4. Les fusions de charbonnages.

Question; Où en sont les néqociations en vue de la
fusion des charbonnages de Campine?

Réponse: En septembre 1962, le C. M. C. E. S. a chargé
le Ministre des Affaires économiques de prendre les con-
tacts nécessaires avec les exploitants des charbonnages de
Campine afin de promouvoir la création.d'urie société unique
englobant toutes les entreprises charbonnières de ce bassin.

Des contacts 01:t été pris à l'époque et des experts ont
étudié le problème. Cette étude a laissé entrevoir la possibi-
lité de réaliser tine économie de 150 il 200 millions de IJ
sur les frais généraux d'exploitation.

Les représentants des charbonnages ont contesté aussi
bien les conclusions de l'enquête que la nécessité d'opérer
une fusion pour arriver à certaines économies envisagées,

Au cours du second semestre J 964, les charbonnages ont
cependant compris qu'Ils ne pouvaient plus subsister sans
l'aide de l'Etat, à moins d'entamer leur substance active.
A la fin de 1964, ils ont soumis un protocole d'accord en
vue du regroupement de cinq charbonnaqcs (auxquels une
sixième société s'est jointe par après).

Cc protocle n'a pas été accepté par k Gouvernement.
ct le C. 1\1. C. E. S., en sa séance du 2 mars 1965, a dégagé
quelques principes qui furent soumis ,lUX représentants des
sociétés,

Pendant qu'un nouveau protocole était discuté, deux
sociétés ont fusionné. ct il a été décidé qu'une autre cesse-
rait son exploitut ion fin 1966,

Dims ces conditions, l'ensemble du prohll~1lJ[, esf it revoir.
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c ) Huisbrund .

Vraug: Zal Belqrë over voldoende hceveelheden huis-
brand van goede kwalitcir in de toekornst bcschikken ?

Antwoord De beqeerdc soort kolen voor huishoudelijk
gebruik, waarvan de kenmerken zijn dat zij weinig vluch-
tige stoffen inhouden en weinig as geven, wordt op grote
schaalontgonnen in het Luikse bekken, waar de beste soor-
ten voorkomen, en in de bekkens van Heneqouwen.

De meeste kolenmijnen van het Luikse bekken en som-
mige Henegouwse kolenmijnen verkopen trouwcns hun pro-
dukten tegen prijzen waarin een kwaliteitspremie of een
supplement op grond van de herkomst is begrepen.

In 1965 bedroeg de produktie aan huisbrand:

antracietkolen Luikse bekken ... .,.
antracietkolen Henegouwse bekken
maqere kolen Luik en Henegouwen
eierbriketten antraciet
magere eierbriketten

829 000 t
1 205000 t

181000 t
538 000 t
262000 t

Een van de Lutkse kolenmijnen die een kwaliteitspremie
aanrekende, is sedert 1 (ebruari 1966 gesloten. Voorzien
wordt dat nog een andere kolenmijn van hetzelfde bekken,
die een supplement op grond van de herkomst aanrekende,
op I juli 1966 eveneens haar poorten zal sluiten.

Ondanks die sluitinqen, die om redcnen van rendabiliteit
onontbeerlijk zijn geworden, is een toereikende produktie
aan kolen voor huishoudelijk gebruik verz ekerd, wanneer
rekening wordt gehouden met de toenemende concurrcntie
van de andere stookmiddelen,

4. Fusies van steenkolenmijnen,

Vraag: Hoever sraat men met de onderhandelingen
met het oog op de fusie van de Kempense steenkolen-
mijnen?

Antiooorá , In septe mber 1962 heeft het M. C. E. S. C.
de Minister van Economische Zaken opdracht gegeven
contact te zoeken met de exploitanten van de Kcmpense
steenkolenmijnen orn de oprichting in de hand te werken
van een enkele maatschappij die alle steenkolenmijnen van
dit bekken zou groeperen,

Er werden toen contacten gelegd en deskundiqen hebben
het vraagstuk onderzocht. Die studie heeft aanleiding gege~
ven tot de veronderstellinq dat het mogelijk is 150 tot 200
miljoen F besparingen te doen op de algemene exploitatie-
kesten.

De vertegenwoordigers van de steenkolenmijnen hebben
zowcl de besluiten van het onderzoek in twijfel getrokken
als de noodzaak om over te gaan tot een samensmelting ten
einde sommige overwogen besparingen te verwezenlijken.

Tijdens het tweede halfjaar van 1964 hebben de exploi-
tantcn van de steenkolenmijnen nochtans begrepen dat zij
het niet verder konden stellen zonder de hulp van de Staat,
tenware zij hun activa zouden aansprekeu. Einde 1961
hebben zij een protocol van akkoord tot hergroepering van
vij f steenkolenmijnen voorgelegd (nadien heeft cen zesde
maatschappij er zich bi] aanqesloten) , De Regering heeft
dat protocol niet aanvaard en het M. C. E. S. C. heeft
tijdens zijn vergadering van 2 maart 1965 enkele algemene
richtlijnen vastgelegd die aan de vertegenwoordigers van
de maatsch apprjen werden voorgelegd.

Terwijl er onderhandeld werd over een nieuw protocol,
smolten twee maruschappijen samen en werd besloten dat
een andere de exploitauc cincle 1966 zou stopzetten.

Dr-rhnlvc moct hel \ï"da~lstuk ill z ij n nehed hcrzicn
wordcn.



E) L'énergie nucléaire.

Question: Quelle: est la politique du Gouvernement en
matière d'énergie nucleaire ? Comment l'Etat, qui consentira
de gros sacrifices pour la construction de centrales atomi-
ques, sera-t-il payé de ses efforts?

R.éponse : En accord avec le Premier Ministre, chargé de
la coordination de la politique scientifique, le Ministre
demandera, dans un bref délai, un avis au « Conseil natio-
nal de la politique scientifique » sur l'ensemble du pro-
gramme que ce dernier recommandera, à court. moyen et
long terme, pour le secteur nucléaire. Les problèmes de
financement et de budget seront inclus dans cette consul-
tation à laquelle collaborera le Commissariat à l'Energie
atomique, lequel fait partie du Ministère des Affaires
économiques.

L'effort de l'Etat consacré aux activités nucléaires a été,
en 1965, de I milliard 275 millions dont 710 millions sur
le plan intérieur et 535 millions sur le plan communautaire
et international. Les prévisions pour 1966 sont de l'ordre
de I milliard 380 millions.

Vu le prix relativement élevé des combustibles classiques
dans notre pays, les centrales nucléaires de gr<mde puis-
sance: y seront compétitives, à condition qu'elles assurent
la base de la production d'électricité.

C'est ce qui justifie ia décision des producteurs délcc-
tricité de faire des appels d'offre pour deux centrales de
600 MWe (mégawatts électriques), l'une située dans la
région d'Anvers, J'autre dans celle de Huy. Elles devraient
être prêtes, la première en 1971, la seconde I an plus tard.

Un groupe de travail a pour mission de conseiller le
Ministre des Affaires économiques sur les questions rela-
tives à la production d'énergie électrique d'origine nucléaire:
il est composé de fonctionnaires du Ministère, de repré-
sentants du Comité de Contrôle de l'électricité et du gaz,
du Comité de Gestion des entreprises d'électricité, du
Bureau de Programmation économique, de l'industrie,

F) Le gaz naturel.

Question: La Commission peut-elle obtenir quelques
précisions au sujet de la participation de l'Etat à Distrigaz ?
A quoi correspond l'autorisation nouvelle de crédit de
138.4 millions prévu à J'article 81.01 pour participation de
la Société Distriqaz ?

R.éponse : Le Ministre remet une note sur l'ensemble de
ce problème, note qui est jointe en annexe 1, page 32, Cette
note traite du capita \ de Dtstriqaz. de l'évaluation des
investissements et de la tarification.

G) La sidérurgie et les constructions navales.

1. La sidérurgie.

Questions: Quelle (';it lil situai ion de J'industrie sidêrur-
Hique 7 Cette industrie a-t-elle des dimensions suffisantes
et ne laut-il pas cnvisaqcr des fusions 7 Quelle est la posi-
tian du Gouvernement?

Réponses: La sidérurgie des Pays de la Communauté
connaît depuis trois ans tine crise due principalement à 1<1
diminution des prix sur le marché international, En Belgi-
que, des investissements importants ont été consentis ces
dernières é111110l'S, investissements de l'ordre de 6 à 7 mil-
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E) KernencrHie.

Vraag: Vv'clk beleid voert de Regering inz akc kern-
cucrqie ! Welke tcqcnprcstatics o nt vanqr de Sta.u voor cie
zware offers die hij zich voor de bouw van atoorncentrales
za l qetroosien 7

Antiooord : ]n overleg met de Eerste Minister, be last
mel de coördinatie van hel wct cnschapsbelcid. zal de
Minister zo spoediq mo qclijk aan de Nationale Raad voor
Wetenschapsbeleid ETH advies HilBen over het cloor die
Raad voorgestelcle programma op kortc. halflange en bnge
termijn voor de nucleaire sector. De financierings- en
budgettaire problernen zullen in dit advies worden bctrok-
ken, waaraan ook het tot het Ministerie van Economische
Zaken bchoreude Couimissanaat voor Atoomenergie zal
medewerken.

In 1965 bedroeg de bijdrage van de Staat in het geheel
van de nucleaire activiteiten 1 miljard 275 miljoen, waarvan
740 rniljoen voor binnenlandse doeleinden en 535 miljoen
in comrnunautair en internationaal verband. De ramingen
voor 1966 bedragen I miljard 380 miljoen,

Daar de klassiek.e brandatoffcn in ons land relatief duur
zijn, zullen de atoomcentra lcs met groot verrnoqen IHm
concurrentiecapaciteit kunncn doen gelden op voorwaarde
dat zij voor de basis van de clektriciteitsproduktie instaan.

Dit verklaart waarom de elektriciteitsproducenten besle-
ten hebben om offerten te vraBen voor de bouw van twee
centrales van 600 MWe (elekrnsche megawatts), waarvan
de ene zal gelegen zijn in het Antwerpse en de andere in
de streek van Hoei. De eerste centrale zou in 1971 moeten
klaar zijn, de tweede een jaar later.

Een werkgroep werd ermee belast de Minister van Eco-
nomische Zaken van advies te dienen in verband met de
problemen betref lende de produktie van elektrische energie
van nucleaire oorspronq : bedoelde werkgroep bestaat uit
ambtenaren van het Ministerie en vertegenwoordigers
van het Conrolecomitè voor elektriciteit en gas, van het
Beheerscomité van de elektriciteitsondernemingen, van het
Bureau voor Economische Programmatie, en van de indus-
trie.

F) Aardgas.

Vcaag: Kan de Commissie nadere inlichtingen verkrijgen
over het aandeel van de Staat in Distrigaz? Waaraan
beantwoordt de nieuwe kredietmachtiging ten bedrage van
138,4 nuljocn, op artikel 81.0\ uitqetrokken wegens partiel-
patie in de maatschappij Distrigaz?

Antwoord: In verband met dit probleern bezorgt de
Minister cen nota die in bijlage 4, blz. 32. bij dit verslag
wordt gevoegd. Die nota betreft het kapitaal van Distrigaz,
de raming van de investeringen en de tarificatie.

G) De ijzer- en staalnijverheid en de scheepsbouw.

1. De ijzer- en staalnijverheid.

Vragen .. Hoc is de toestand vau de ijzer- en staal-
industrie? Heeft deze industrie voldoende armsLIg en
moet men geen Iusles overweqcn '! Welk standpunt neemt
de Regering ten deze in ?

Antwoorden .. Dl' ij ze r- en staal.nrlust r!« van de E. E, G.-
landr-n maak] sedcrr drie jnrcn CUI crisis door, wclke hoof'd-
zakelijk is te wijten élan de daling van de prljzen op de
wereldmarkt. In België zijn in de jongste jaren belanqrijke
investcrlnqen gedilan teri lx-lope v.ui (j IJ 7 miljnrd Il
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liards de francs par an. pour la modernisation des outils de
production. Ces investissements ont fortement contribué
à l' endettement des sociétés sidérurgiques belges.

Malgré une augmentation de la productivité et des ven-
tes, le chiffre d'affaires est resté pratiquement inchangé.

Par ailleurs, la sidérurgie belge est obligée de consommer
du coke belge dont les prix sont plus élevés que ceux
des pays communautaires. Le problème se pose de savoir
si la sidérurgie belge peut résister il la concurrence étran-
gère et si la concentration n'améliorerait pas sa situation.

L'intérêt des fusions de sociétés sidérurgiques belges est,
dans certains cas, évident, mais, dans d'autres cas, plus
aléatoire. Nous possédons en effet, en Belgique, des com-
plexes sidérurgiques de la dimension optimale. A cet égard,
Je problème ne se pose pas de la mème manière qu'en
France où l'industrie sidérurgique est occupée à démanteler
de vieilles usines de petites dimensions pour investir dans
des installations de capacité optimale.

IJ n'en reste: pas moins que, commercialement et sociale-
ment (pour le reclassement en cas de rationalisation), des
fusions auraient un intérêt. Le Ministre restera attentif à
ce problème, et favorisera tout projet de regroupement.

2. Les constructions navales.

a) Question: Le Gouvernement compte-t-il prendre des
mesures pour remédier aux difficultés structurelles qui
affectent le secteur des constructions navales?

Réponse: L'étude de telles mesures est effectuée et des
propositions seront faites incessamment au Comité minis-
tériel de Coordination Economique. La Commission sera
mise au courant de J'avancement de ces projets.

D'autre part le Ministère des Affaires économiques par-
ticipe ,lUX travaux d'un groupe de travail spécial créé dans
le cadre de la Communauté Economique Européenne. Ces
travaux ont amené la Commission de la C. E. E. à introduire
auprès du Conseil une proposition portant institution d'un
régime d'aide communautaire visant à corriger les distor-
siens de concurrence: sur le marché international de la con-
struct ion navale.

h) Ql1Cstion: Ne conviendrait-il pas, en matière de crë-
dits aux armateurs. de revenir à la procédure normale in-
staurée: par la loi du 23 août t948?

Réponse: Le Ministre fait observer que c'est son collègue.
chargé de J'Administration de la Marine, qui est compétent
pour l'octroi de tels crédits. Néanmoins, étant donné lin-
flucnce de ces crédits sur la relance de l'industrie de la
construction navale. le Ministre étudiera ce problème avec
son collègue des Co rurnunicatlons.

H) Les prix.

l . Politique générale et instruments de contrôle.

a) Q[l('stiOfl : Quellt' est la politique: générale du Gou-
vorne mcnt en lllntièrc des prix? Le Ministre est-il suffi-
sam mcnt armé ou faut-il renforcer les instrumcnts de con-
(rôle ?
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per jaar met het oog op de modernisering van het produktie-
apparaat. Die investerinqen zijn voor een groot deel de
oorzaak dat de Belgische ijzer- en staalbedrljven zieh in
de schuld hebben gestoken.

Ondanks een verhoogde produktiviteit en een grotere
verkoop is het omzetcij ler praktisch onveranderd gebleven,

Overigens is de Belgische ijzer- en staalindustrie
gedwongen orn Belgische cokes te verbruiken, waarvan de
prijzen hoger liggen dan in de andere landen van de Ge-
rncenschap. Nu is de vraag of de Belgische ijzer, en staal-
industrie het hoofd kan bieden aan de buitenlandse mede,
dinging en of de toestand niet kan worden verbeterd door
middel van concentraties.

Het belang van fusies van Belgische ijzer, en staal-
ondernemingen ligt in sommige gevallen voor de hand,
maar in andere gevallen is het resultaat daarvan onzeker.
In België bezitten wij imrners ijzer- en staalcomplexen van
zeer grote omvanq, Uit dit oogpunt ligt het probleern heel
anders dan in Frankrijk, waar de desbetreffende industrie
bezig is oude fabrieken van kleine omvang te ontrnantelen
orn te kunnen investeren in bedrijven met een optimale capa-
citeit.

Toch is het zó, dat fusies commercieel en sociaal qezien
van belang zouden zijn (voor de omscholing, ingeval van
rationalisatie der bedrijven}. De Minister zal de nodige
aandacht aan het probleem schenken en elk herqroeperinqs-
plan in de hand werken.

2. De scheepsbouw.

a) Vraag: Is de Regering voornemens maatreqelen te
treffen orn de structurele moeilijkheden welke zieh voor-
doen in de sector van de scheepsbouw uit de weg te rui-
men?

Antwoord: Deze maatreqelen worden bestudeerd en
voorstellen zullen eerlang aan het Ministercomitê voor
Economische Coördinane worden gedaan. De Commissie
zal van de stand van deze ontwerpcn op de hoogte wor-
den gehouden.

Anderzfjds neemt de Minister van Economische Zaken
deel aan de werkzaarnheden van een speciale werkgroep
die in het raam van de E, E. G. is opgericht. Die werk-
zaamheden hebben de E. E. G.-Commissie ertoe gebracht
bij de Raad een voorstel in te dienen tot instelling
van eerr regeling voor communautaire hulp. die ten doel
heeft om de concurrentïevervalslnqen op de wereldmarkt
van de scheepsbouw recht te trekken.

b) V/'aag: Inzake kredietverlening aan de reders, zou de
bi] de wet van 23 auqustus 1943 ingestelde normale proce-
dure niet opnieuw .ingesteld moeten worden?

Antivoord : De Minister merkt op dar zijn collega die met
het Bestuur van het Zeewezen is belast. bevoegd is voor de
verlening van deze kredieten. Maar, rekening houdend met
de invloed van deze kredieten op de wederopleving van
de scheepsbouwind ustrie, zal de Minister dit probleern met
zijn collega van Verkeerswezen bestuderen.

H) Prijz.en,

I. Alqernene politiek en controleinstrumenten,

a) Vrai/ff : Welk is hct algemeen prijsbeleid van de
Regering? Is de Minister voldocnde qewapend of dienen de
controleinstrumenten te worden versterkt?
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Réponse: Anttooord :

Les moyens de la politique des prix sont d'abord les
mesures anti-inf latoires (équilibre des finances publiqnes).
la surveillance des prix et l'application éventuelle de détaxa-
tian sur des produits de grande consommation.

La politique des prix ne dépend donc pas uniquement du
Ministère des Affaires économiques mais constitue un pro-
blème de politique générale qui englobe l'action de très
nombreux Départements.

La surveillance des prix, qui est dans les attributions du
Ministère des Affaires économiques, s'effectue, notamment,
par le système de la déclaration préalable des hausses de
prix. Ces déclarations concernent une série de produits et
services. La Commission des Prix est appelée à donner
son avis sur ces déclarations de hausse et, en conclusion
de ces examens, le Ministre des Affaires économiques invite,
éventuellement, le secteur ou J'entreprise intéressée à renon-
cer totalement ou partiellement à la hausse envisagée. Le
Gouvernement compte sur la discipline des responsables
des divers secteurs de la vie économique. Si cet appel n'est
pas entendu, ou si la négociation échoue, le Ministre des
Affaires économiques peut fixer des prix maxima en appli-
cation des pouvoirs qu'il détient de J'arrêté-loi du 22 jan-
vier 1945. mais il estime que cette procédure doit être excep-
tionnelle.

b) Question : Le projet Spinoy-De Clerck de juin 1964
sera-t-il repris?

Réponse; Sans entrer dans le régime du blocage général
des prix, il n'est guère possible d'aller au-delà de la pratique
actuelle, qui repose sur la discipline du secteur privé.

II ne paraît pas que J'extension du nombre des produits
soumis à déclaration puisse renforcer l'action de freinage
de la hausse des prix, la liste actuelle ayant été établie en
raison de J'importance des produits dans la consommation
et des possibilités pratiques de contrôle.

Le Ministre pense donc qu'en utilisant les instruments
qu'il possède, il arrivera à un résultat plus satisfaisant pour
l'économie du pays que s'il demandait des moyens d'action
draconiens.

Le projet Spinoy- De Clerck comportait deux volets. Le
premier prévoyait un renforcement des pouvoirs du Minis-
tre des Affaires économiques, le second réglementait les
pratiques courantes de la concurrence du commerce de dis-
tribution, Le Gouvernement entend reprendre l'étude de
ce second volet, qui avait été à l'époque accepté par la plus
large partie de l'opinion politique du pays.

2, L'indice des prix de détail.

a) Question: Que pense le Ministre du scepticisme
qu'entraîne actuellement la fix ation de l'indice des prix
de détail ?

Réponse: Depuis le mois d'octobre 1965, les syndicats
n'acceptent plus qu'avec réserve l'indice des prix de détail,
estimant que la limitation de la hausse du prix des petits
pains a, avant tout. comme conséquence une action de
limitation de hl hausse de l'indice.

De middelen van de prijspolitiek zijn vooreerst de anti-
inflatoire middelen (evenwicht van de overheidsfimmciën),
de expansie en de volledige tewerkstelling, de controle op
de prijzen en de eventuele belast inqvrijstcl linq van de pro-
dukten voor massaverbruik.

De prijspolitiek hangt dus nier uitsluitend van het Minis-
terie van Economische Zaken af, maar is een probleem van
algemeen beleid waarbij veel Departementen betrokken
zijn.

De controle op de prijzen, die onder het Ministerie van
Economische Zaken ressorteert. wordt met name uitqe-
oefend door het systeern van de voorafqaande aangifte van
de prijsstijgingen. Deze aangiften betreffen eeri reeks pro-
dukten en dicnsten waarvan producenten, importeurs en dis-
tributiehandelaars de tarieven qerneenschappelijk vaststel-
len. De Prijzencomnussie rnoet haar advies uitbrengen over
deze aangiften van stijqiriq en daarop aansluircud verzoekt
de Minister van Economische Zaken eventucel de betrok-
ken sector of het betrokken bedrijf geheel of gedeeltelijk
van de voorqenornen verhoging af te zicn. De Regering
rekent op de zin voor tucht van de verantwoordelijke perse-
nen in de verschillende sectoren van het bedrijfsleven. Indien
aan dit verzoek geen gehoor wordt gegeven of indien de
onderhandelingen mislukkcn, kan de Minister van Econo-
mische Zaken maximumprijzen vaststellen krachtens de
bevoegdheden die hem bij de besluitwet van 22 januari 194)
zijn verleend maar hij is de mening toegedaan dat dit een
uitzonderingsprocedure hoort te zijn,

b) Vrilag: Zal het ontwerp Splnoy-De Clerck van 1964
worden overgenomen?

Antwoord: Zonder een algehele prijsbeheersing in te
voeren, kan men hezwaarlijk een strenger systeern invoeren
dan de huidiqe praktijk, die op de tucht van de particuliere
sector steunt.

De verhoging van het aantal produkten waarvoor een
aangifte vereist is, zal de remmende werkinq ten opzichte
van de prijsstijging blijkbaar niet kunnen vergroten, aan-
gezien de huidige lijst opgesteld werd omwille van het
belanq van de consumptieprodukten en van de mogelijkheid
tot praktische controle.

De Minister meent dus dat hij. door de hem ter beschik-
king qestelde middelen te gebruiken, voor 's lands bedrijfs-
leven een gunstiger resultaat za I bereiken dan indien hij op
drastischer maatregelen zou aansturcn.

Het ontwerp Spinoy-De Clerck omvatte twee delen. Het
eerste voorzag in een uitbreidinq van de bevoegdheden
van de Minister van Economische Zaken, het tweede
bevatte een reglementering van de vigerende praktijken
inzake mededinging op het qebied van de distributiehandel.
De Regering zalopnieuw de studte ter hand nemen van
dit tweede deel, dat destijds door de grote meerderheid
van de politieke opinie van het land aangenomen werd.

2. Indexcijfer van de kleinhandelsprijzen.

a) Vraag; Wat denkt de Minister over de vaststelling
van het indexcijfer van de kleinhandclsprijzen. waaromtrent
thans scepticisme bestaat ?

Antwoord: Sïnds oktober 1965 aanvaarden de vakvere-
nigingen het indexcijfer van de kleinhandelsprijzen slechts
onder voorbehoud, daar zij van oordeel zijn dat de bcper-
king van de prijsstijging van de broodjes in de ccrstc plaats
een beperkinq van de stijging van de kleinhandelsprijzen in
de hand werkt.



Le prix des petits pains Cl en effet été porté, en juillet
J 965, de 1,40 F il 1.50 F, alors que les entreprises de la
boulangerie réclamaient un plix de 1.60 F,

L'incidence de la hausse de 0, lOF du prix du petit pain
sur l'indice cles prix cle détail est de O. J 5 point.

Le rapport du Professeur Kirschen. du Il mars 1966,
conclut que la hausse du prix du petit pain de 1,50 F à
J .60 P ne serait pas justifiée. mais constate une réduction
de son poids, lequel sc: situe en moyenne à 49,4 g au lieu
des 60 - 70 9 définis.

A l'appui de cette constatation. les syndicats argumen-
tent que la diminution du poids entraîne une augmentation
indirecte clu prix. Ils font valoir, par ailleurs, que le
petit pain, dans l'indice, est sensé représenter les produits
de la boulanqerie fine et de la pâtisserie, lesquels ont aug-
mente davantage.

Le Ministre estime que la politique de contrôle des prix
et l'élaboration de J'indice des prix de détail doivent être
complètement séparées, malgré la tentation de les lier, à
laquelle est soumis tout Ministre des Afbires économiques.
Il sc dit fermement décidé à y résister. Il compte en donner
la preuve dans la décision qu'il prendra en toute objectivité
concernant le prix des petits pains.

b) Question: Le secret des marques de produits servant
à J'établissement de l'indice ne pourrait-il être levé, vu le
doute qu'il laisse planer?

Réponse: Le Ministre est prêt à donner à l'intervenant
toutes les précisions qu'il désire sur les marques des produits
repris à l'indice des prix de détail. L'intervenant pourra ainsi
constater que le choix de ces marques n'a pas dincidence
sur II? niveau de l'indice des prix, Néanmoins, il faut se
rendre compte que la publication des marques des produits
repris à l'indice des prix aurait deux conséquences né las-
tes: la publicité préférentielle ainsi accordée à ces marques,
et un éventuel choix des consommateurs vers les marques
en question qui provoquerait une hausse artificielle de
J'indice des prix de détail.

c ) Question: Où en est le projet de réforme de l'indice?
La liste des produits actuellement repris pour l'élaboration
des prix de détail peut-elle être jointe au rapport?

Réponse: Les travaux de la Commission de réforme de
l'indice ont débuté en 1963. La Commission a d'abord
attendu d'être mise en possession de documents de travail et
de données dont elle estimait avoir besoin, notamment, les
résultats cie le nquêt e budgétaire (I. N. S.).

La documentation rassemblée a été examinée par les
membres et leurs orqauisations. avant que ne commencent
les échanqcs de vues proprement dits. ce qui a porté le
début des travaux cie la rdormi?' fI janvier 1964. La Com-
mission s'est trouvée conf ronrce avec deux Ïormules : coût
de la vie ou prix de détail.

Les partenaires sociaux, en juillet 1964. ne s'étaient pas
encore tous p roüoncûs sur le choix d'un de ces deux systè-
mes fondamentaux.

POlir sortir de l'impasse, les partenaires sociaux déci-
dèrcut cie prendre contact en dehors de la Commission. Au
mois cl'octobre 19ô4 ils s'étaient tous ralliés fI la formule de
l'indice des prix de détail, c'est-à-dire à une formule
actuelle rénovée.
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De pri js van de hroodjes is irnrn e rs in juli 1965 van 1,40 F
op l,50 F qebracht. terwijl de bakkersbedrijven 1,60 F
vragen.

De reruqslaq van de verhoging met 0,10 F van de prijs
der broodjes op hel indexcijfer der kleinhandelsprijzen be-
draagt 0,15 punt.

Hct rapport van Professor Kirschen d.d. Il maart 1966
besluit clat de verhoqinq van de prljs van de broodjes van
1,50 Flot 1,60 F niet gerechtvaardigd zou zijn, maar het
constateert een verminderlnq van het gewicht ervan, dat
gemiddeld 49,4 g in plaats van de voorqeschrcvcn 60 ~ 70 g
bedraagt.

Op grond van die constaterinq voeren de vakvereniqin-
gen aan dat deze vermindering van gewicht neerkornt op
een indirecte prijsverhoging. Zij wijzen er verder op dat
de broodjes in het indexcijfer worden geacht representatief
te z ijn voor de fij nere broodsoorten en voor het gebak,
waarvan de prijzen nog de hoogte zijn ingegaan.

De Minister lS van oordeel dat het beleid inzake prijs-
beheersing en het vaststellen van het Indexer] fel' der klein-
handelsprijzen volledig van elkaar moeten worden geschei-
den qchouden. ondanks het feit dat het voor iedere Minister
van Economische Zaken verleidelijk is die aan mekaar te
koppelen. Hij verklaart vastbesloten te zijn aan die verlei-
ding te weerstaan door inzake de prijs van de broodjes
een geheel objectieve beslissing te nemen.

b) Vraa,q: Zou men de geheimhouding van de rnerken
der produkten die thans dienen voor het vaststellen van
het indexcijfer niet kunnen opheffen, qezien de on zekerheid
welke daardoor blijft bcstaan ?

Antwoord: De Minister is bereid om aan de spreker alle
gewenste bijzonderheden te verstrekken betreffende de
merken van de produkten die in aanrnerkinq worden geno~
men voor het vaststellcn van het indexcijfer der kleinhan-
delsprijzen. Zo zal deze kunnen contateren dat de keuze
van de merken geen invloed heeft op het peil van het index-
cijfer. Niettemin dient men in te zien dat de bekendmaking
van de rnerken der produkten welke voor het indexcijfer in
aanmerkin q komen, twec nadelige gevolgen zou hebben :
de reclame welke op die wijze voor deze merken zou wor-
den gemaakt en de evcntuele oriëntering van de ver-
bruikers naar die merken. wat ecn kunstmatige stijging van
het indexcij fel' der kleinhandelsprijzen zou veroorzaken.

c) Vraa[J: Hoever staat het met de hervorming van het
indexcijfer? Kan de lijst van cle produkten welke thans voor
het vaststellen van het indcxcij ler in aanmerking worden
genomen. niet bij het verslag worden gevoegd?

Antivoocd . De werkaaamheden van de Comrnissle voor
de hervorming van hct Indexciifer werd en in 1963 aanqevat.
De Commissie moest eerst wachten op de werkclocumenten
en de gegevens welke zij daarvoor nodig achtte. met name
de resultaten van hel budqettair onderzoek (N. 1. S.).

De nezmncnlijke docurnentatie is door de leden en hun
organisaties onderzocht alvorens de eigenlijke gedachten~
wisselingen konden beqinnen: zcdat het hervorrnlnqswerk
slechts in januari 1964 kon aanvélngen. De Com missie werd
qeconfrontce rd met twee Iorrnules : de kesten voor levens-
onderhoud of de kleinhandelsprijzen.

De sociale partners hadden zich in juli 1964 nog niet
uitqesprokcn over de keuze tusscn één van beide Iunda-
mente le systern en.

Om uit de impasse te geraken beslotcn de sociale part-
ners contacte n op te nemen buiten de Cornmissie. In oktober
I G64 hadden zij zieh allen uitgesproken Vaal' de formule
V,111 hel indcxcijfcr der kleinhandE'lsprijzen. met dien ver-
stande dar de huidige formule hernieuwd zou worden.



Les membres de li! Commission représentant les orga-
nisations respectives des partenaires sociaux ont alors enta-
mé. seuls. des travaux qui ont progressé dans le courant
de l'année 1965.

Le 28 mars 1966. ils annoncèrent que !es travaux étaient
terminés au niveau du groupe des techniciens de ces orgi!-
nisations.

Les résultats doivent être soumis au niveau des organi-
sations des partenaires sociaux en vue darrête r la ou les
positions définitives: le tout sera ensuite soumis à la
Commission de réforme de l'indice. On peut espérer que
cette dernière phase aura lieu dans les prochains mois.

Telle est la situation qu' a trouvée le Ministre à son
arrivée au Département. La conclusion à en tirer est que
l'impulsion nécessaire doit être donnée en vue de faire abou-
tir le plus rapidement possible les travaux de la commission
cie réforme de l'indice des prix.

cl) Cniestion . Le Gouvernement à annoncé son intention
de détaxer des produits de grande consommation. De quels
produits s'agit-t-il? N'y a-t-il pas un danger qu'une poli-
tique de l'indice soit pratiquée par ce biais?

Réponse: La liste des produits de grande consommation
que le Gouvernement à J'intention de détaxer n'est pas
encore arrêtée.

Le souci principal du Gouvernement est d' effectuer un
choix parmi Jes produits dont la détaxation profitera effec-
tivement au consommateur. Aucune mesure ne sera prise
dans le but de faire hausser artificiellement J'indice des prix
de détail.

3, Le danger d'inflation.

a) QrlestiOT!: Suite à la hausse cles prix. il y a en Bel-
gique clanger d'inflation. Le clanger est-il propre à notre
pays?

Réponse: IJ est difficile de dire si le danger d'inflation
est plus grand en Belgique que, par exemple, dans les autres
pays de la C. E. E .. les indices des prix n'étant pas de
structure comparable. Le Ministre donnera un avis plus pré-
cis quand il aura pu approfondir cette question irnportnntc
et délicate.

b) Question: La liaison des salaires à J'indice des prix cie
détail n'est-elle pas en partie responsable de l'inflation?

Réponse: La liaison' des salaires à J'indice des prix de
détail. qui correspond à une notion tout à bit justifiée de
justice sociale. entraîne en effet une aggravation des haus-
ses des prix par un effet cumulatif que les économistes con-
naissent. Cet inconvénient est atténué par l'étalement des
points pivots que chaque Commission paritaire établit lihre-
ment.

A la demande d'un membre, la liste des points pivots des
liaisons salaires-indices cles différents secteurs est reprise à
l'annexe 6 à la page 45 du présent rapport.

4. Le secteur de la viande.

Question: La hausse des prix s'est surtout manifcstèe
dans le secteur de la viande. Que compte faire Je GOllver~
ncment. et tienelra-t-il compte de lil résolution elu 14 f(~vrier
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De lcdcn van de Commissie wclkc de respectieve orqani-
saties der sociale part ners vertcqenwoordiqen, hebben dan
in de loop van 1965 de besprekingen allcen voortgezet.

Op 28 maarr 1966 deelden z i] mede dat de werkznam-
heden wa re n beëindigd in de groep tcchnici van die orqa-
nisatie.

De resultatcn moeren worden voorqelcqd aan de orqa-
nisatics del' sociale part ners orn de de linitieve standpunten
vast te stcllen: danma doet de Commissie voor de hervor-
ming van het indexcij fel' uirspraak. verrnoedelijk in de eerst-
komencle maanden.

Ziecla<lr' de toestand welke de Minister bij zijn aankornst
in hct. Departement heeft aangetroffen. Het besluit dat
daaruit die nt te wordcn getrokken, is dat cie nodige stimu-
lans moet worden gegeven om cie werkz aarnheden van de
COlTImissie voor de hervorming van het inde xcij ler der
prijzen zo spocdiq mogelijk tot ecn goed einde te brenqen.

d) V rtuso , De Regering heeft haar voornemen te kermen
gegeven om produkten welke op grote schaal verbruikt wor-
den te ontlasren. Om welke produkten qaat het? Is er geen
qevaar voor dat langs die omweg een inc!expolitiek wordt
gevoerd 7

Antwoord: De lijst van courant verbruikte produkten
welke de Regering wil ontlastcn. is nog niet vastgesteld.

De Regering heeft voornarnelijk op het oog een keuze te
doen onder de produkten waarvan de ontlnstinq inderdaad
aan de consument ten goede zal komen. Geen enkele rnaat-
regel zal worden genomen om het ind excijfer der klelnhan-
delsprtjzen op kunstmatige wijze te verhoqen.

3. Het inftatieqevaar.

a) Vraag: Bestaat er ingevolge de stijging van de prij-
zen in België ecn gevaar voor in flatie? Is dat gevaar eigen
aan ons land ?

Antwoord: Het valt moeilijk uit te maken of het inflatie-
qevaar groter is in Belqlë dan bv. in de andere E. E. G.-
landen. aanqez icn de structuur van het indexcij Icr der prij-
zen in de vcrschillende landen geen voldoencle punten van
vergelijking biedt. De Minister zal nauwkeuriqer inlich-
tingen kunnen verscha ffen wanneer hij deze he lan qrijke en
delicate kwestie betcr zal kunnen hebben uitd iepen.

b:\ VrailrJ : l s de koppeling van de lonen aan het index-
cijfer' del' kleinhandelsprijzen niet gedeeltelijk de oorzaak
van de in flatie?

Alltu!oord : De koppeling van cie lonen aan her indexcijfer
van de k leinhandclsprijz en, die aan een volkomen vera nt"
woord beqinscl van sociale rechtvaardiqheid heantwoordt.
resulteert imrners. wegens een cumulatieve uitwerklnq die de
cconomcn qoed bekend is. in een ve rsnelde prij sstijqinç].
[lit envel wordt enigszins verholpen door de spreiding van
de cioorieder paritair comité vrij vastqesteldc spilpunten.

Op vcr zoek van een lid wordt cie lijst van cie spilpunten
van de koppeling cler lonen aan de indexcijfers voor elk
van de verscheiden sectoren <Ils bijlaqe 6 op blz. 45 van
dit vcrslaq gevoegd »,

4. Vleesscctor.

Frai/rJ: De prijsstijging was voornl merkhaar in de
vlcesscctor. Wat zijn ter zakc de pli.1llnen van de Regering
en zal z i] rckcninq houden met de rcsolut ic van 14 Iebruart
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1962 de la Commission des prix sur le prix du bétail et de
la viande?

Réponse: Le contrôle de la commercialisation de la
viande est llJ1 des soucis de ce Gouvernement. La Commis-
sion des Prix s'est préoccupée de cc problème: des groupes
de travail interministériels en ont été saisis, et un projet de
loi relatif au commerce du bétail de boucherie et de viandes
avait été déposé au Sénat le 27 mai 1964. Des contacts
viennent encore d'être pris avec les représentants qualifiés
des bouchers et des grossistes en viande. et le problème
des marchés et des abattoirs est il rexamen.

La position <KtueHe du Ministre est de poursuivre la négo-
ciation avec les milieux intéressés, en prenant en considé-
ration les résolutions de la Commission des prix.

5. Protection contre la publicité abusive.

Question: La protection du consommateur contre les
présentations ·fallacieuses de la publicité laisse à désirer.
Existe-t-il. sur le plan légal, des possibilités de protéger
le consommateur contre de telles publicités? (Certaines
publications d'unions de consommateurs ont récemment
révélé des publicités abusives dans le domaine des diététi,
Cl ucs ct de 'la rnarqarinc.]

Réponse: Le Ministre ne pense pas qu'il soit possible
d'empêcher par l'effet de lois ou de règlements toute
publicité fallacieuse. Il soumettra néanmoins le problème
posé aux services de son département pour qu'ils procèdent
it une étude des pratiques publicitaires en certains domaines
et notamment ceux qui ont été cités.

6. Office Commercial du Ravitaillement.

1. Question: A quel motif est due la diminution impor-
tante de l'article 32.07 « Office Commercial de Ravitaille-
ment» qui était de 239 millions en 1964, 59,9 millions en
1965, et qui est de 20,6 millions en 1966 ?

Réponse: Trois postes qui étaient inscrits en 1964 ont
été supprimés :

- 105 millions de F pour amener les meuniers il payer
tin prix convenable à l'agriculteur (subvention de 5 F au
sac de 100 kg);

- 100 millions pour la viande bovine (cette suppression
n'a en [ait rien rapporté au Trésor car elle a été accompa-
gnée d'une supprcsaior: de droits de douane pour un mon-
tant équivalent}:

- 25 millions en faveur de l'orge (subvention de Il F
au sac de 100 kg).

I) La recherche scientifique.

:1) QuestioT1: Quels sont les montants consacrés à la
recherche scic ntil iqur- ?

!<<'/JOnse : La politique en recherche scientifique est pla ..
ct'e sous l'autorité du Premier Mlnistrc. le Ministre des
Affaires économiques aYil111fi son budqct une part ie seule-
ment des 11\011t;1I1tsco nsncrós pa r l'Etat ,'1 I" recherche
scicntihqne. Les données complètes devront être recherchées
dans le budget des Voies et Moyens,
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1962 van de Prijzencommissie. in vcrband met de vee.. en
vlcesprijzcn ?

Antwoonl : De controle op de verhandeling van het vlccs
vorrnt een punt van zorg voor de Rl:gering. De Prijzen-
Commissie heeft zich beziggehouden met dit problccm. dar
bij interministerië!e werkqroepcn aanh<ll1gig is gemiwkt, en
op 27 mei 1964 is bi] de Senaat ecn wetsontwcrp betref -
fende de slachtvee- en vleeshandel ingediend. Onlangs is
contact opH~I1omen met de bcvocqde vertegenwoordigers
van de slaqers en grossiers in vlccs en het proble ern van de
markten en slachthuizen is in stud ie genomen.

T'hans oordeelt de Minister dat de besprekingen met de
betrokken kringen moete n worden voort qezet met inacht-
neming van de rcsolutics van de Prijzencon:missie.

5. Bescherming teqen rnislcideride puhliciteit.

V raag: De verbruikcr wordt slecht beschcrmd tegen de
misleidende slogans van de publiciteit. Bestaan el' wettelijke
middelen om de verbruikcr tegen ecn dergelijke publiciteit
te bescherrnen ? (In sommige publicaties van verbruikers-
verenigingen is onlanqs misleidcnde publiciteit voor dieet-
produkten en margarine aan het licht gebracht.)

Antwoord: De Minister acht het niet mogelijk alle ruis-
leidendc publiciteit te beletten door middel van wetten of
reg lementen. Nietremin zal hij het probleern aan de diensten
van zijn Departement voorleggen opdat z ij ecn studie
maken van de publiciteitspraktijken op sommige gebieden,
met narne op de hierboven genoemde.

6. Handelsdienst voor Ravitaillerinq.

J. Vtaag: Hoe moet de belangrijke vermindering van
.irt.ike] 32.07 « Handelsdienst voor Ravitaillecinq », nI. in
1964 239 miljoen, in 1965 59,9 miljoen en ill 1966 20.6 mil-
joen verklaard worden?

AntlVootd : Drle posten die voorkwamen in 1964 werden
afgeschaft:

- lOS miljoen om de molenaars ertoe te brengen een
behoorlijke prijs te betalen aan landbouwers (toelage van
5 F per zak van 100 kH):

- 100 miljoen voor het rundvlees (die afschaffing heeft
in feite niets opgeleverd voor de Schatkist, dua r zij gepaard
ging met een afschaffing van de douanerechten voor een
gelijk bedrag);

- 25 miljoen voor de gerst (toelage van Il F per ·zak
van 100 kg).

1) Het wetenschappelijk onderzoek.

V r,lilg: Welke bedragen worelen aan hel wctenschap-
pclijk onderzoek bestecd 7

Antwoord: Hct be leid inznke wetcnschappelijk onder-
zock ressortccrt onder de Eersle Minister; de Mintster van
Economische Zaken beschikt in zijn beqrotinq slcchts ovcr
ccn deel \,;1\1de bcdraqcn die de Staat ,W11 lict wetcnschnp-
pclijk onderzoek bcstccdt. De vollediqc ~legevells moelen
in de Rijksmiddelenbegroting wordcn qczocht.



Le talai des montants repris aux différents articles du
budget des Affaires économiques consacrés à la recherche
scientifique (budget ordinaire) s'élève à I 217627 000 F
(art. 32.01. 32.08. 32.09. 32.10, 32.11. 32.12, 32.16. 41.01,
41.02,41.03,41.04,41.05, 41.06, 41.08, 53.01).

b) Question: Des bruits alarmants ont circulé quant au
sort dévolu. en matière de subside il la recherche sr ient il i-
que. il l'Institut d'Energie nucléaire de Mol d'une part et
aux universités d'autre part. Quels sont les intentions du
Gouvernement ?

Réponse . Le Ministre des Affaires économiques entend
maintenir notre pays dans une position honorable en ma-
tière de recherches nucléaires. Il n'est donc pas question
de diminuer le budget des crédits octroyés par l'Etat à
l'Institut nucléaire de Mol. Les subsides aux universités
dépendant de Ministre de l'Education nationale, la seconde
partie de la question doit être adressée directement à ce
département.

J, Questions concernant principalement
le Ministre des Finances.

Certaines questions ayant une influence indirecte sur la
politique économique, ont été posées au !\I{inislre. Celui-ci,
malgré J'intérêt qu'il porte à ces questions, a préféré les
transmettre au Ministre des Finances, qui est plus directe-
ment concerné:

a) Dans l'annexe de la déclaration gouvernementale, on
peut lire «pendant une période limitée exonérer de
J'impôt sur les sociétés. les dividendes « normaux » versés
suite à une augmentation de capital souscrit en numéraire ».

Quels sont les critères des dividendes normaux?

L'annexe de la déclaration gouvernementale envisaqe la
possibilité pour les banques de placer une partie de leur
moyens passifs en actions, ohliqations industrielles à l'émis-
sion desquelles elles auraient participé. Ne f<lUdrait-il pas
au contraire les obliger à souscrire avec ces moyens passifs
des partictpations à la S. N. l. qui devrait disposer de
moyens accrus I N'y aurait-il pas danger de voir naître
des situations traqiques telles que celiC's qu'ont connues les
petits éparquants il y a trente ans? Ne Iaut-il pi1S étendre
aux holdings le contrôle de la commission bancaire de
manière il « réaliser une meilleure orq ani su tion des marchés
des cap itaux el de réaliser la concentration cie l'effort
financier public et privé »,

b) Le marchè des capitaux ayant réagi de façon peu
favorable à l'avènement du nouveau Gouvernement, des
clifficl1lt{'s en matière d'investissements ne nsque-t-eilcs pas
de sc faire jour, t ant clans le secteur privé que pour l'Etat,
Que Fera le Gouvernement pour provoquer llll(' meilleure
réaction du marché des capitaux ?

c) Dnns certaines régions. les prix des te rra ins aU0tl1en·
lent sans cesse, cc qu i empêche de nombreuses personnes
d'acceder à la propriété. Quelles sont les intenlions du Gou-
vernement pour lutter centre cet etal de fait?
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Hct totale bedraq voor cie art ikelen van de begroting
van Economische Zaken, die betrekking hebben op het
wctcnsc hnppclijk onderzock (gewone begroting), beloopt
1217627000 F (art. 32.01,32.08, 32.09, 32.10, 32.11,
32.12.3216.41.01, 4102, 41.03, 11.04. 41.05, 41.06, 41.08,
53.01) .

b ) Vraag: Er hebben verontrustende geruchten de ronde
~Jedaan in verha nd met de subsidies voor het wetenschap-
pclijk ondcrzock die cnerzijds aan hct lnst ituut voor Kern-
energie te Mol en anderz iids aan de universiteiten zullen
worden besteed. Wat ziju de plannen van Je Regering?

Antiooord , De Minister van Econo;nische Zaken wil
dat ons land een eervolle positie b lijft innemen op het
gebied van cie kernvorming. Er is dus geen sprake van
inkrimping vnn de kredieten welke de Staat aan het Insti-
tuut voor Kernenergie te Mol verleent. Daar de subsidies
aan de universiteite n onder de Minister van Nationale
Opvoeding rcssorteren. dient het tweede deel van de vraag
rechstreeks tot bedoeld departement te worden gericht.

J. Vraqen die voornamelijk
de Minister van Financlën aanhelanqen.

Aan de Minister werden bepaalde vragen gesteld die
onrechtstreeks betrekking hebben op de economische poli-
tiek. Ondanks de belangstelling van de Minister in die
vragen. heeft hij verkozen ze over te maken aan de Mmister
van Financiën, wie zij meer rechtstreeks aanbelanqcn :

a) In de bijlage bij de verklaring van de Regering kan
men het volqcndc lczen : « Gedurende ecn beperkte periode,
vrijstelling van de belastinq op de vennootschappen van
de « normale» dividendcn uitqekcerd aan de nieuwe aan-
delen. ingevolge een kapitaalsverhoging in speciën onder-
schreven. »

W elke zijn de criteria voor die « normale» divldenden ?
In de bijlage bij de Regeringsverklaring wordt voor de

banken de moqelijkhcid overwogen om een gedeelte van hun
passiva te mogen beleggen in aandclen of in mdustriële
ohliqarics aan de uitgifte waarvan zij deelgenomen hebben.
Zouden zij inte qe ndeel niet moeten wordcn verplicht met
bedoelde passiva in te schrijven voor deelneminqen in de
N. 1. M., die over uitqebreide middelen zou moeten
beschikken? Bestaat er Ç-](Tllnevaar om rraqischc toestan-
den le zie n ontst aan, zoals dertig jaar geleden door de
kleine spnarders werd ondervonden? Dicnt de controle
door de bnukcornrnissie niet tot de holdings uitgebreid te
worden. ten cinde «de kapitnalmarkten beter te ordenen
en de Financié!c inspanningen van de opcnbare en privé-
sector te concenrreren ».

b) Daar de kapitaalmarkt weinig gunstig gereageerd
heeft op hel aantredcn van de nicuwe Regering, zullen
er \Teen moeilijkheden rij zcn inzakc lnvesterinqcn. zowel
in de part iculicr« als in de openbarc sector? Wat znl de
Regering doen orn cen meer flunstige rcactic v<lnwege de
kapttaahuarkt uit te lokkcn ?

c } In zckcrc streken stijgen de prijzen van (h~ grond
onophoudend, hetgeen voor velen een beletsel vormt een
ciqcndom le vcrkrijqcn. Wat denkt de Regering te doen
om dit te verhclpcn ?
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IV. ~ VOTES.

Les articles et l'ensemble du budget ont été adoptés par
la voix contre 5.

Le présent rapport a également été adopté.

Le Rapporteur, Le Président,

G. DELRUELLE. 1'. DETIEGE.

ERRATUM.

TITRE 1. ~ Dépenses ordinaires.

CHApITRE III. ~ Transferts de revenus.

Article 32.07 (programme justificatif).

Page 51 :

Après le tableau «classification économique» en regard
de « 1. Stock de sécurité de froment». lire F 15 000 000
au lieu de F 20 000 000.
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IV. ~ STEMMINGEN.

De artikelen en de begroting in haar geheel worden aan-
genomen met 10tegen 5 stem men.

Dit verslag wordt eveneens aangenomen.

De Vers/aggeuer, De Voorzitter,

G. DELRUELLE. F. DETIEGE,

ERRATUM

TITEL I. ~ Gewone uitqaven,

HOOFDSTUK III. ~ Inkomensoverdrachten.

Artikel 32.07 (verantwoordingsprogramma ).

Bladzijde 51 :

Na de tabel « econornische classrhcatie » leze men teqen-
over « 1. Tarwezekerhcidsstock » F 1.5 000000 in plaats
van F 20 000 000.

Comme total, lire F 22224000 au lieu de F 27224 000. Als totaal leze' men F 22 224000 in plaats van
F 27224 00.

En regard de « Crédit sollicité», lire F 20604 000 au
lieu de F 25604 000.

Tegenover « Aangevraagd krediet »
F 20 604 000 in plaats van F 25604 000.

leze men
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V. - ANNEXES.

Annexe 1.

Analyse du budget ordinaire et comparaison
des crédits sollicités avec les dépenses

de rexercice 1964.
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V. - BIJLAGEN.

ßijlage 1.

Ontleding van de gewone begroting
en vergelijking van de aangevraagde kredieten

met de uitgaven over het dienstjaar 19M.

Articles du budget 1966 regroupés par analogie

Artikelen VC!!l de begroting 1966, naar analoqic gehergroepeerd

Subventions à J'industrie charbonnière. - Toelaqen aan de steenkolennijverheid
(art. 32.04, 41.02, 41.03, 41.04)

Subventions aux entreprises privées. ~ T'oelaqcn aan de prlvate ondernerninqen
(art. 31, 51)

Subventions dans le domaine nucléaire. ~ Toclaqen aan de scctor kernenergie
(urt. 34.11, 11.05, 11.08, 53.01, 61.03)

Dépenses courantes. - Courante uitgaven .
(art. 1, 33, 74. 4301)

I.R.S.I.A, - l.W.a.N.L.
(art. 41.01)

Office Commercial Ravitaillement. ,- Handelsdier.st VOOr Ravltaillcrlnq
(art. 32.05. 32.06, 32.07)

Autres subventions en Belgique. - Andere toclaqen in België
(art. 32.01, 32.02, 32.03, 32.08, 32.09, 32.10. 32.11. 32.12" 32.13. 32.11. 32.15,

32.16.32.17, 4l.06, 41.07)

Autres subventions bors de Belgique. _ Andere toelagen buiten Belqië .
(art. 34.01, 34.02, 34.03, 31.04, 34.05. 34.06, 3407, 34.08, 34.09, 34.10,

0l.01)

Total. - Totaal

Commefltaire; Si l'on excepte les deux articles qui déséquilibrent le
plus la cornparaison (art. 32.04, subvention à lIndustrle charbonnière
ct mt. 32.07 Office Commercial du Ravitaillement), l'ensemble des
autres postes est il l'indice 116.

Crédits sollicités Crédits sollicités
pour 1966 I Pourcentage pour 1966
(en milliers de J'ensemble en indice dépenses
de francs) des crédi~ de 1966 \ 61::::: 100

Voor 1966 Percentaqe I Voor 1966
ünngevraiJudc van de globale aanqcvraaqde

kredieten kredleten voor 1966 kredieten
(in duizeridcn I tegen indexcijler

frank) I uitqavcn 64 = 100
I

i 520901 31,5 \ 973

1 120507 23,2 I 128

884 800 18.4 102

757641 15,7 125

342000 7.1 106

40019 0,8 16

98481 2 104

63693 1,3 129

4828042 100 ISO

CommentanI' : Behalve de twee artikelcn die hct evenwicht van de
vcrqehjkinq hct meest in qevaar brcnqcn (art. 32.01, toe laqen aan de
sre cnkole nnljverhcid en art. 32.07 Hanclelsdienst VOOI' Ravitaillerillg).
zijn al de andcrc posten bcrekend tegcn het indexcij fel' 116.
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Annexe 2.

Liste des publications et documents
émanant de la Direction Générale des Etudes

et de la Documentation. et adressés régulièrement
aux Membres du Parlement.

1°) Livre blanc «L'Economie belge en 19... »:

les membres de la Commission des Affaires économiques, de la Com-
mission des Classes moyennes et des Commissions des Affaires étran-
gères et du Commerce extérieur et de l' Assistance technique tant du
Sénat que de la Chambre des Représentants. Pour les autres membres
du Parlement. cette publication est envoyée sur simple demande.

2') Aperçu (mensuel) de l'Evolution êconomioue (y compris les
annexes. p. ex., Organisation du Ministère des Affaires économiques.
Etude sur le financement des investissements, Subsides directs et indi-
rects spécifiques à l'industrie charbonnière belge. etc.) ,

même distribution que sous le 1°).

3') Brochure « Entreprises industrielles et commerciales en Belgi-
que» :

tous les Sénateurs et Membres de la Chambre dC'S Représentants.

4°) Budget économique:

publié sous forme de communication au Parlement. distribué à tous
les Sénateurs et Membres de la Chambre des Représentants.
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Bijlage 2.

Lijst der publicaties en documenten
uitgegeven door de Algemene Direcûe voor Studién

en Documentatie, welke geregeld
aan de parlementsleden worden toeqezonden,

I·) Witboek I,De Belgische Economie ill 19..,»:

aan de lcden van de Commissie voor de Economische Zaken, van
de Commissie voor de Middenstand, van de Commissies voor de Butten.
landse Zaken en de Buitenlandse Handel en voor de Technische Bij-
stand van de Senaat zowel als van de Karner van Volksverteqenwoor-
diqers. Aan de andere parlernentsleden wordt deze publlcatie op hun
verzoek toeqestuurd.

2°) (maundelljks ) Overzicht Vlm de Economische onitoikkelinq (met
inbegrip van de bijlagen, b.V.: Orqanisatle van het Ministerie van
Econornische Zakcn, Studie over de financiering van de iuvestcrinqen,
Directe en indirecte specifieke subsidies aan de Belgische stecnkolen-
industrie, cnz.) ,

zelfde toezending als sub 1·).

3·) Brochure «H nndels- en nijuerhelâsonderneminqen ill Belqiê s :

alle senatoren en Ieden van de Kamcr van Volksvertegenwoordigers.

4°) Nntioneel Budget,

gepubliceerd in de vorm van een mededeling aan het Parlement,
rondgedeeld aan alle senatoren en loden van de Karner van Volks-
vertegenwoordigers.
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Annexe 3.

Liste
des études et enquêtes économiques réalisées
ou en cours de réalisation avec l'aide financière

du Ministère des Affaires économiques
dans le cadre des lois d'expansion économique.

1") Etudes réalisées.

Réuion du Centre. Enquête économique ct sociale. 5 volumes.
Mons, 1957.
(Institut de Recherches économiques du Hainaut, Mons.)
D~clercq (G.), Vunncste (O,),
Rappor-t over de cconcrnische situutie en moqe lijkhcden in het
Arrondissement Ieper. ßrngge, 1957.
(Weslviaams Economisch Studlcburcau, Brugge.)
Van Rompuy (V.), Baert (E.), De Tavernier (A.).
Hct Arrondissement Turnhout, Ecn reqionaal-econonusch ondcrzoek.
Leuven, 1957.
(Centrum voor Economische Studiën van de Katholicke Llniversite it
te Leuvcn.)
Région du Tournaisls. Enquête économique et sociale, 6 volumes.
Mons, 1958.
(Institut de Recherches économiques du Hainaut, Mons.)
Deqrijsc (W,), Facrrnan (M.), Liebmann-Waysblatt,
Le Borinage. Bruxelles, 1958.
(Centre d'économie régionale, Institut de Sociologie Solvay de
J'Université Libre de Bruxelles, Bruxelles.)
Gottschalk (M.). lJeje~n (C.), Fleurix (A.),
La Flandre Wallonne. Enquête économique et sociale. Bruxelles,
1958,
[Ccntr« d'économie régionale de l'Institut de Sociologie Solvay.
Bruxelles, ct Conseil de 1~ Flandre Wallonne. Mouscron.)
Gccns (G.), Heyvacrt (E,), Vandeberq (H.).
Het Arrondissement Leuven. Een regionüül~economisch onderzoek,
Leuven, 1959.
(Centrum voor Economischc Studlën van de Kathollekc Llnlversiteit
te Leuven, Lcuvcn.)
Economtschc en sociale enquête over de strcek Diksmuide-Veurne.
Brussel, 1959.
(Centrum voor Rcqionalc Economie van het Instituut voor Socle-
loqie Solvay, V. U. B .. Brussel.)
L" région Dixmude-Furnes. Enquête économique et sociale,
Bruxelles, 1959.
(Centre d'économie régionale de l'Institut de Sociologie Solvay
de l'll. L. B., Bruxellcs.)
Moons (J.) en Thomas (J,),
Aspcctcn van de economlsche str uctuur en qroci van hel Benelux-
Middr-nqcbicd. Antwerpen. J 959.
[Vlaarns Economisch Vcrbond, Antwerpcn.)
Bijdrage tot de opbouw "an ceri structuurbeeld van hct Benelux-
Mlddenqebled. Antwerpen, 1961. (Teqcmoctkominq in de publika-
ttckostcn.)
(Vlaams Economisch Vcrbond, Antwerpen.)
Van Dcn Eyndc.Cculcmans (C.), de Vaucleroy (G,), Wellens
(J. P,),
La Province de Luxcmbourq. Etude économique et sociale sous la
direction de P. Rousseaux ct avec la collaboration de B, Verhaeqen.
Louvain, 1959.
(Centre d'Etudes sociales de l'Université catholique de Louvain,
Louvnin.)
Analyse et tendances de la consommation à moyen terme et par
secteur industriel dans les pays de la Communauté européenne,
Louv.iin. Dr-ux pnrt ics. 1959 et 1961.
(Groupe de J<eclwrch~s Marche Commun de l'Institut de Recher-
ches économiques ct sociales, J'Université catholique de Louvain.
Louv.un.]
Evolution en BeI\lique de hl consommation privée et de certaines
rubriques de la lorrnntion ch- capitul fixe (1948" I 958), Cinq pa rlics.
Bruxelles. 1959.
(Département d'Economie appliquée de l'Llnlvcrstté Libre de
Bruxelles (Dulbca}, Bruxcllcs.)
Etude relative <i 1<1 dimension optimale des filatures de coton.
Bruxcllcs, novembre 1960,
(Centre d'Etudes de Recherche opérationnelle. Bruxelles.)
L'économie de 1<1rcqion liégeoise. Aualysc ct perspectives. EIém~nts
d'une politique. Llcqc. 1960,
(Consc!l économique Wallon, Liège, et Groupe d'Etudes réqtonalcs
de ll lnivrr sit c cie Liège.)
Le Brahellt wallon. Enquête économique ct social». Bruxelles, 1960.
(C"llll'l' d'economie réqionalc de l'Institut de Sociologie S()!V8Y de
J'Ulli\'('rsilé libre' cie Bruxelles, Bmxelles. )
(Scctlon du Brabnnt wallon du COllseil économique wallon,
Bruxdlrs. )
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Biilaqe 3.

Lijst van economische studién en enquêtes,
uitqewerkr met de financiële steun

van het Ministerie van Economische Zakcn
binnen het raam van de cconomische expansiewetten

of waaraan thans nog wordt gewerkt

1Q) Afgewerkte studiën.

Région du Centre. Enquête économique et sociale. 5 volumes.
Mons, 1957.
(Institut de Recherches ècouonuqucs du Hainaut, Mons.)
Declercq (G.). Vannes te (O.).
Rapport over de cconornischc situatic en rnoqelijkhedcn in het
Arrondissement Ieper. Brugge, 1957.
(Westvlaams Economisch Studrcburcau. Bruqqc.)
Van Rompuy (V.), Bacrt (E.), De Tavernier (A.).
Hct Arrondissement Turnhout. Ecu rcqionaa l-ecououiisch onderzoek.
Leuven, 1957,
(Centrum voor Econornf sche Studiën van de: Katholieke Universitcit
te Leuvcn.)
Région du Tourna lsis. Enquete économique ct sociale, 6 volumes.
Mons, 1958.
(Institut de Recherches économiques du Hzunaut, Mons.)
Degrijse (W,), Faerman (M.), Licbrnann-Waysblatt.
Le Borinaqe. Bruxelles. 1958,
(Centre d'économie régionale, Institut de Sociologie Solvay de
l'Université Libre de Bruxelles, Bruxelles.)
Gottschalk (M,), Dejean (C.), Flcurix (A.).
La Flandre Wallonne. Enquête économique et sociale. Bruxelles,
1958.
(Centre d'économio régionale de l'Institut de Sociologie Solvay.
Bruxelles, et Conseil dl' lil Flandre Wallonne, Mouscron.)
Geens (G.). Heyvaert (E.), Vandebcrq (H.). .
Hct Arrondissement Leuven. Een r~gionaa!~econolJlisch ondcrzock,
Leuven, 1959.
(Centrum voor Economtsche Studicn van de Katholieko LIniversitett
te Leuven. Leuven.)
Econorntschc en sociale enquête ovcr de strcek Diksmuide-Veurne.
Brussel, [959.
(Centrum voor Rcqionalc Economie van het Instituut voor Socio-
logie Solvay, V. U, B., Brussel.)
La région Dixmude-Furnes, Enquéte économique ct sociale.
Bruxelles, 1959.
(Centre d'économie réqionale de l'Institut de Sociologie Solvay
de lU. L. 13.. Bruxelles.)
Moons (J.) en Thomas (J.).
Aspectcn van de economische structuur en qroci van hot Benelux-
Midclengebied. Antwerpen, 1959.
(VI<1(lIIls Economisch Verbond, Antwcrpcn.)
Bijdrage tot de opbouw van ccn structuurhccld van hct Benelux-
Middenqcbicd. Antwerpen. 1961. (Teqcmoetkorninq in de publika-
tlekosten. )
(Vlaams Economisch Verbond. Antwcrpcn.)
Van Den Eyndc-Coulemans (C.), de Vauclcroy (G.). Wcllcns
(J. P,),
La Province de Luxembourg. Etude économique et sociale sous la
direction de P. Rousseaux ct avec la collaboration de B. Verhaeqcn,
Louvain, 1959.
(Centre d'Etudes sociales de l'Université catholique de Louvain,
Louvaln.)
Analyse ct tendances de la consommation à moyen terme et pal'
secteur industrie-l dans les pays dr- 1,1 Communnuté européenne,
Louvain. Deux parties. I 959 ct ]961.
(Groupe de Recherches Marché Commun de J'Instilt,t de Recb~r-
cilr.s économiques ct sociales. Llnivcrsité catholique de Louvain,
Louvatn.)
Evolution en Bclqiquc de la consommation privée et de certaines
rubriques de la lormation de capital fixe (1948-1958). Cinq parties.
Bruxelles, 1959.
(Département d'Economie appliquée de l'Université Libre de
Bruxelles (Dulbé"), Bruxellcs.)
Etude relative il la dimension optimale des filatures de coton.
Bruxelles, novembre !960.
(Centre d'Etudes de Recherche opérationncllc. Bruxclles.)
L'économie de la région liégeoise. Analyse et pcrxpcctivcs. Ëlérncnts
d'une politique. Llèqe. 1960.
(Conseil economique Wallon, Liège, ct Groupe d'Etudes réqionalcs
de t'Université de Lièqe.)
Le Br;lb~nt wallon. Enquête économique ct sociale. Bruxelles. 196D.
(Ceutrr> d'cconom:c rcqioualc de l'Institut de Sociologie Solvay de
ll.Ïutvcrsité libre de Bruxelles, Bruxelles.)
(Scruon du Brabant wullon du Conseil économique wallon,
Bruxclles.)
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Anselm (M.), Maton (J.B.), Vanhove (N.). Leidinq : Vlcrlck
(Prol. Or. A. J.).
Hct Land van Waas. Zijn ecoriomische structuur en ontwikkclluqs-
moqelijkhcdcu, Gent, 1961.
(Studiecentrum VON r<egionak Ontwlkkollnq te Gcnt.)
Aerts (J.) en Raymaekers (R. A.).
Het Arrondissement Mechelen. Een reqionaal-economisch onder-
zcek. Leuven, 19b].
(Centrum voor Economische Studiën van de Katholieke Hnivr-rsitclt
te Leuven, Leopoldstraat 26, te Lcuven.)
Vanneste (O,), Theys (J.) en Zwaenepoel (M,).
Hct Arrondissement Brugge. Ecn Reqionaal-Economischc Studic.
Brugge, 1961.
('vVestvlaams Econorniscb Studieburcau, Brugge.)
Etudes relatives aux problèmes du chômage et de l'emploi dans le
cadre de l'expansion économique générale. 196L
(Office Bclqe pour l'AccrOIssement de la Productivité. Bruxelles.)
Prévisions d'évaluation de certains coeffic.enrs techniques destinés
au Bureau de Programmation économique. 1961.
(Dulbéa, ßruxeücs.)
Vooruitzichten op halflanqe tcrmijn van de houtsectur in België.
1961.
(Centrum voor Economische Studiën van de Kathollckc Llniversitcit.
Lcuven.}
Vanncste (O.), Theys (J.) en Zwacnepoel (M.).
Het Arrondissement Oostende. Een reqlonaal-econornlsche studic.
Brugge, 1962.
(Westvlaams Ekononnsch Studiehurcau, Brugg".)
Bultynck (R,) en Van Merhaeqe (W.). Leiding: Vlerrck [Prol,
Dr, A,J,),
Kenmerken en qroeikanscn van de Gentse economie. Gent, auqus-
tus 1962.
(Studiecentrum voor Regionale Ontwikkeling, Gent.)
Ontwikkelingsprogramma voor de Zuiderkempcn.
Antwerpen. Deccmber 1962,
(Venex, Cooperatie vc Vereniqlnq, Antwcrpen.)
La formation des prix des produits laitiers. des fruits ct des légumes
(7 parties). Bruxelles, 1962 et 1963.
(Institut de Sociologie de l'U. L. B., Bruxelles.)
L'Economie de la région vcrviétoise. Etudes des structures. [<echel'-
che des virtualités. Suggestions pour une nouvelle expansion, Liège,
1963.
(Conseil économique wallon, Lièqe.)
Vanneste (O,), Theys (J.) en Zwaencpoel (M.).
Het Arrondissement Roeselare, Een reqlonaal-econonuschc studie.
ßrugge, 1963,·
(Westvlaams Ekonomisch Studiebureau, Brugge.)
Enquête 'socio-économique. Les cinq cantons. Ath, Chievres, En-
ghien, Flobecq, LessÎ11<'S. Bruxelles, 1963.
(Centre déconomie régionale de l'Institut de Sociologie de l'U. L. B.,
Bruxelles .en collaboration avec l'Institut de Recherches économl-
'lues du Halnaut.)
Surve y en Ontwikkelingsplan ovcr de Westhoek. Brugge, 1963.
(Westvlaams Ekonomisch Studicburcau, Bruqqc.)
Twccdc bljdraqe tot de opbouw van een structuurbeeld van het
Benelux-Middcnqebled. Antwerpen, 1963.
(Tegemoetkoming in de publikatiekcsten.]
(Vlaams Economisch Verbond, Antwerpen.]
Van Mecrhaeqhe (Dl' ,M. A. G.).
Marktvorme n, Marktqcdraq, Marktresultaten in Belqië. Gent, 1963.
(Scminarte voor Economie van de Rijksuniversiteit te Gcnt.]
Sacré (A.) en Stampa (L.).
La formation des prix dans l'industrie de lu pcêleric en Belgique,
Bruxelles, mai 1963.
(Institut de Recherches économiques, sociales et politiques de l'Uni-
versité catholique de Louvain. Centre de perfectionnement dans la
direction des entreprises, sous I" direction des entreprises, sous la
direction scientifique du prof. Michel Woitrin.)
Deblaerc (G.) en Goosscns (R.).
Onderzoek naar de vorming V<:In de dctailhandelsprijzen van de
Belgische Zcevisserijproduktcn. Leuven, 1963.
(Centl'tlm voor Econonuschc Studiëri van de Katholiekc Universiteit
tc Lcuvcn.)
Evolution mensuelle du Produit natroual brut avant ct aprcs élimi-
nation des variations saisonnières. 1963.
(Dulbéa. Bruxellcs.)
Studio over de industriële oriëntatie.
(Wcrkmcthod«, ecouomlsch-terhnoloqlsr h qcdceltc: toepClssing op
de qchlcdcu Zutdcrkempcn en Wcsthock: ove rztchtr-lijk« tuhcllen.]
Studic van de inclustrtële or.cntauo III verband met l.r-t ont wikkc-
linqsproqramma « Wosthock ». Antwerpen, 1964.
(Vcncx. Antwcrpcu.]
Recherche de fabrications nouvelles susceptibles d'r-niploycr de 1<:I
maïn-d'ccuvrc féminine en Bclqiquc. 5 rapports. Bruxelles, 1964.
(Société bclqc dEconomic ct dl' Mathöutatiqucs appliquées
(SOBEMAP) S. A. Bruxcllcs.)
Elaborntlon de prévisions dl' la consommation privee en Bclçiquc
pour 1970 (étude destinée au ßmean dl' ProWClmmation écono-
mique). Bruxelles, 1965.
(Oulbé<l, ßruxellcs.)

Anselm (M.), Maton (j. B.). Vanhove (N.). Lcidinq : Vlerick
(Prof. Dr. A J.).
Hct Land van \}y'aas. ZijIl cconomischc strucruur l'Il ontwikkclinqs-
moqelükhcdcn. Gent, 1961.
(Studiecentrum VOOI' l(e,liollale Ontw.kkc linq te Genl.)
Aerts (J.) en Rayurackcrs (R. A.).
Hot Arrondissement Mechelen. Een rcqioriaal-econornisr li onder-
zock. Leuven, 1961.
(Ccntruru voor Economische Studiën van de Katholicke Universiteit
te Leuven, Lcopoldstraat 26. te Lcuvr-n.)
Vauncstc (O.), Theys (J.) ('H Zwaenepocl (M.).
Het Arrondissement Brugge. Een Regionaal-Economische Studic.
Brugge. 1961.
(West vln.nns Economisch Studicburc.iu. Brugge.)
Etu(1e:; rc lattvc-, aux prohlèmes du chörnnqe cl de l'emploi dans Je
cadre de l'expansion économique qcnéralc. 1961.
(Office Beige pour l'Accroissement de la Productivité. Bruxelles.)
Prévisions d'évaluatlon de certains coefficients techniques destinés
au Bureau de Proqrannnation économique. 1961.
(Dulbéil, Bruxclles.)
Vooruitzichten op halflange tcrmijn van de houtscctor in Bclqlë.
1961.
(Centrum voor Economische Studién van de Katholickc Universiteit,
Lcuven.)
Vanncstc (0,), Theys (J.) en Zwacnepocl (M.).
Hcr Arrondissement Oostende, Ecn rcqtonaal-cconomtsche studie.
Brugge, 1962.
(Wcstvlaams Ekonomisch Studicbureau, Bruqçe.)
Bultynck (R.. ) en Van Merhaeqc (W.). Leiding: Vlcrick (Prof,
Dr. A. J.).
Kcnrnerkcn en qrocikanscn van de Genese economie, Gent, auqus-
tus 1962.
(Studicccntrum voor Regionale Ontwikkclinq, Gent.)
Ontwikkc linqsproqra.nma voor de Zuidcrkcrnpcn.
Antwerpen, Deccmber 1962.
(Vcnex, Cooperatieve Vereniging. Antwerpen.)
La formation des prix des produits laitiers, des fruits ct des légumes
(7 parties). Bruxelles, 1962 et 1963.
(Institut de Sociologie de J'U. L. B" Bruxcllcs.)
L'Economie dl' la région vervrétoise, Etudes des structures, Rocher-
che des virtualités. Suggestions pour une nouvelle expansion. Liège,
1963.
(Conseil économique wallon. Lièqc.)
Vanncstc (O.), Theys O.) en ZwaenepocJ (M.),
Het Arrondissement Roesel8re. Een rcqlonanl-econornischc studic.
Brugge, 1963.
(Wcstvlaams Ekonomisch Studiebureau, Bruqqe.)
Enquête socio-économiquc. Les cinq cantons. Ath, Chievres, En-
ghien, Flobecq, Lessines, Bruxelles, 1963.
(Centre d'economie régional<> de l'Institut de Sociologie de l'U. 1. B.,
Bruxelles .cn collaboration avec l'Institut de Recherches économi-
'lues du Hatnaut.)
Surve y en Ontwikkelinqsplan over de Westhock, Brugge, 1963.
(Wcstvlaams Ekonomtsch Studiebureau, Brugge.)
Twccde hijdraqe tot de opbouw van ceri structuurbecld van he!
Benelux-Middenqcbicd. Antwerpen, 1963.
(T'eqcmoetkonnuq in de publlkatiekosten.]
(Vlaams Economisch Vcrbond. Antwerpcn.)
Van Mcerhaeqhe (Dl' .M. A. G.),
Marktvormen, Marktqedraq, Marktresultaten in België. Gent, 1963.
[Semtuaric Vaal' Economie van de I(ijksuniversiteit te Gent.)
Sacré (A.) en Stampa (1.).
La formatioll des l'rh duns l'industrie de la poëlerte en Belgique,
Bruxe lles, mat 1963.
(Institut de Recherches économiques, sociales et politiques de J'Uni-
versité catholique de Louvain. Centre de perfectionnement dans la
direction des entreprises, sous la direction des entreprises. sous la
direction scienttfiquc du prol, Mirhel Woitrin.)
Deblacrc (G.) en Goosscus (1<.).
Onderzock naar dl' vorrninq van de drtailhandelsprtjze n van de
Bclqlschc Zcevisserijprodukteu. Leuven. 1963.
(Centrum voor Econornischr- Studiën van de Katholiekc Uuiversttctt
('e Lcuven.)
Evolution mensuelle du Produit national brut avant et après élirni-
nation des variations sa.sountèrcs. 1963.
[Dulbéa. Bruxcllcs.)
Studio ovcr de industrlëlc oriênta tic.
{\Verknwthode. cconomisch-tcchnoloqisch qrdceltc: toepassing op
de (Jebieden Zuidcrkcmpcn en Wcsthook: ove rztr-htolljkc tabellcn.)
Studic v.in de industriëlc orlöntanc in ve rband lI1el hct ontwikkc-
linqsp roqrnmrua "We,thoek ». Antwerpen, 1964.
(Venex. Aniwcrpcn.)
!(echcrche de bhric<Jtions nouvelles suscc ptiblcs d'employer (le LI
uuun-dœ uvrc (('l11inill(, en Bel\Jique, ') rapports. Bmxelle.s, 1961.
(SaciCt,; belge dEconouuc ct de Mnthé manqucs nppliquécs
iSDßEMil.P) S. A. Bruxei!es.)
Elaboranon de prévisions de I" consonuuatlon privée en ßelgique
pour 1970 (étude dcsttnéc au Bureau de Proqranunatton écono-
lllique). Bruxelles, 1965.
(Dl1lbéa. Bruxelles.)



Derde bijdrage tot de opbouw van cen structuurbceld van het
Benelux-Mtddenqcbu-d. Hierarchie van Ccmccntcn. Antwerpen. 1965.
(Tegemoetkoming in de publikatiekostcn.}
(Vlaarns Economisch Vcrbond, Antwcrpcn.]
Vcrsichelen (M.) en U ytterschaut (L.).
Sociale en bedrijfsc conornischc problernen in de distrtbutiesector.
Een socioqrafische enquête l»] 1 000 detalllisten in Oost-Vlnandcrcn.
Gent, 1965.
(Scnunarie voor Sociologie van de Rijksuniversiteit te Gcnt.)
Colloque scientifique Belqo-Allemand d'Economie régionale. Lièqe,
1965.
(Intervention duns lu préparation des rapports et cornrnuntcattons.]
(Colloque scientifique Belqo-Allemand d'Economie régionale (pro-
fesseur Davin ), Association de fait, Liège.)

2°) Etudes en cours.

Enquête-pilote sur les pratiques de consommation et d' achat ainsi
que sur révolution et les conditions de vie des familles en Belgique.
(Association pour l'étude de la Consommation «APELCO ». Asso-
ciation de fait, à Bruxelles, en collaboration avec l'Institut de
Sociologie de l'Université de Liège.) (Subvention: 900 000).
Bijwerking voor de periode 1963--1961 van de studie der ruirnte-
lijke welvaartverschillen in België. (Studie bestemd voor het Bureau
voor Economtsche Proqrammatte.)
(Centrum voor Economische Studiën van de Katholieke Llniversiteit,
Leuven.) (Toelaqe : 212740.)
Studie ovcr de verwijdering of vernietiging van industriële afval-
produkten (VENECO) Gent. (Toelage: 65 000.)
Arrondissement Tielt (Westvlaams Ekonomisch Studieburcau.
Brugge.) (Toel<lge: 100 000.)
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Dcrde bijdraqe tot de opbouw van ecu structuurbeeld van het
Benelux-Mrddenqebtcd. Hiërarchie van Gemeentcn. Antwerpen. 1965.
(Tcnemoctkominn in de publtkatickosten.)
[Vlaams Economisch Vcrbond, Antwcrpcn.)
Verslchclcn (M.) en Uyttersehaut (L.).
Sociale en bcdrijfsecouomische problemen in de dlstrtbuttescctor.
Ecu socicqrafische enquête bij 1 000 detuillisten in Oost-Vlaandercn.
Gent, 1965.
(Seminarle voor Sociologie van de Rrjksuntverstreir te Gcnt.)
Colloque scientifique Bclqo-Allemand d'Economie régionale. Liège.
1965.
(Intervention dans la préparaçon des rapports et communications.]
(Colloque scientifique Belgo-Allernand d'Economie régionale (pro-
fesseur Davtn}, Association de fuit, Llèqe.}

2(l) Sttuliën Wlwraan thons nag tvordt gewerkt.

Enquête-pilote sur les pratiques de consommation et d'achat ainsi
que sur l'évolution et les conditions de vie des familles en Belgique.
(Association pour l'étude de la Consommation «APELCO ». Asso-
ciation de fait, à Bruxelles, en collaboration avec l'Institut de
Sociologie de l'Université de Lièqe.) (Subvention: 900 000).
Bijwerking voor de periode 1963--1964 van de studie der ruirnte-
lijke welvaartverschtllen in België. (Studie bestcmd voor het Bureau
voor Economische Proqrarnruatle.)
(Centrum voor Econornlsche Studiên van de Katholleke Llnlversîteit,
Leuven.) (Toelage: 212740.)
Studie over de verwijdering of vernietiging van industriële afval-
produkten (VENECO) Gent. (Toelaqe : 55 000.)
Arrondissement Tielt (Westvlaams Ekonomtsch Studlebureau,
Brugge.) (Toelage: 100 000.)
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Annexe 4.

Note concernant Distriqaz.

I. Capital DislrilJaz:

1415300000 FB représentés par 271 734 parts soclales.

Sur ces 27173·1 parts sociales. 126000 ont été créées par décision
de l'Assemblée Générale Extraordinaire du 22 novembre 1965.

De ces 126000 titres, 90 578 (1/z du total) sont détenus par le secteur
public belge et se présentent comme suit:

- parts souscrites en espèces à 7550 F par l'Etat beige: 48386
parts pour 365 314 300 F:

parts souscrites en espèces à 7550 F par la S. N. L: 24 192 parts
pour 182649600 F;

total: 72 578 pour 547963900 F;

parts libérées par apport de la concession exclusive de transport
du gaz naturel néerlandais en Belgique (loi du 22 avril 1965) :

12 000 parts à l'Etat belge pour 90 600 000 F"
6000 parts à la S. N, 1. pour 45300000 F:
total: 18000 parts pour 135900000 F.

En cumulant. on obtient ainsi pour le secteur public:

Etat belge: 60386 parts pour 455914 300 F;
S. N. I.: 30 192 parts pour 227949600 F.
Total: 90578 parts pour 683863900 F.

2. Libération dil copitel :

Libération de 20 % à la souscription.

Les 72 578 parts sociales souscrites en espèces ont été libérées à
raison de 20 % le 22 novembre 1965, soit sur la base de 1510 F par
part, ce qui représente:

pour l'Etat belge

pour la S. N. I. ...

73 062 860 F;

36529920 F.

En séance du Conseil d'Administration du 21 mars 1966, il a été
décidé d' appeler il la date du 30 avril 1966, 40 % de la valeur des
titres souscrits le 22 novembre 1965.

Cet appel de fonds représente pour l'Et» t belge: 146 125 720 F;
pout' la S. N. I. : 73059840 F.

La libération du solde de 40 % pourruit s'effectuer éventuellement
avant la lin de 1966.

J. Evoluntion des investissements.

Investissements prévus pour 1966 543,3 millions

Investissements prévus POlU' 1967 2260,0 millions

lnvcstlssemcnts prévus pour 1968 682,8 millions

Total . 3486,1 millions

Bien entend", il faudra encore des investissements après 1968.

4. Tnitiicntion.

a) Industrie.

Le tarif " été établi sur la base du prix promis au Gouvernement
le 4 ruai 1965, c'cst-ù-rlirc 5,5 cents par M'·' pour un consommateur
de 8 000 ~li(j<1(alorics situé SUI' une conduite et présentant une régularité
de ioo %'

Cl' prix de base " l'li' r.rjustc tcn.int compte d'une indexation de 68 %
en fixe. 5 'X, en index acier (tôles [ortes Siemens rVLlI·tinqualité Aaa
S<lI1Sréception. :';,lllS l'xtr() sur wagon. moyenne de," pilrit(~" LI. E. B. L.),

I 27 O;() ('11 inde\: des prix de détail.
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Bijlage 4.

Nota betreffende Distriqaz.

I. J(epit en! Distrigaz:

1 415300 000 BP vertcqenwoordiqd door 271 734 maatschappclijkc
aandelcn.

Op deze 271734 maatschappelij kc aandclcn zijn cr 126 000 ge-
creee rd bi] de beslis3'ng van de buitcnqcwouc algcnwne verqaderinq
van 22 novcmber 1965.

Op d"ze \ 26 000 effccten zijn cr 90 578 (liz van het geheel) in het
bezit van de Bclqische ovcrhctdsscctor en de verdelinq ervan ziet el'
als volgt uit :

- aandclen die in spccie à 7550 F in het bczit van de Belgische
Staat zijn : 'IR 386 aandelen voor 365314300 F;

- aandelcn die in specle il 7550 F door de N. 1. M. zijn opqcno-
men: 24 192 aandclcn VOOt· 182649600 F;

totaal . 72 578 voor 547963900 F;

aandelen die volgestort zijn door aanbreng van allecnverquunin q
voor het vcrvoer van Ncderlands aardqas in België (wer vau 22 april
1965) :

12 000 aandelen <lan de Belgische Staat voor 90600 000 F;
6 000 aandelen aan de N. 1. M. voor 45300000 F;
totaal : 18 000 aandelen voor 135900 000 F,

Globaal heeft men aldus VOOr de overheldssecror :

Belgische Staaat: 60386 aandelcn voor 455 814300 F;
N. LM. : 30 192 aandelen voor 227949600 F.
Totaal: 90578 aandelen voor 683863900 F.

2. Stortino vaa lie: enrulelenknpitnnl :

Stortinq van 20 % bij de inschrijving.

De 72 578 maatschappelijke aandelen waarop in specie is inqetckend,
zijn op 22 novcmber 1965 naar rato vou 20 % volqestort, dit is op ecn
basis van 1510 F prr aandeel, wat ncerkomt op:

voor de Belgische Staat
voor de N. 1. M.

73 062 860 P;

36529920 F.

Tel' verqadcrinq van de Raad van Bchccr op 21 maart 1966 werd
besloten orn op 30 april 1966, 40 % van de waarde der effcctcn
waarop op 22 novomhcr 1965 was ingetekend, op te vraqen,

Voor de Belgische Staat bctckent deze opvraqinq van nuddelcn :
146125720 F; voor de N.!. M. : 73 059 840 F.

De volstorting van de rcsterende 40 % zou cventuccl vóór cinde 1966
kunnen g,,"chieden.

3i Ramillil (Jan cie inocsterinqcn.

Investeringen in uitzicht qcstcld voor 1966 5'13.3 miljoen

Invcstcr in qen in uitzicht gesteld voor 1967 2 260,0 miljoen

lnvestcrln qcn in uitz icht qesteld voor 1968 682,8 miljoen
--------

Totaal : 3486,1 miljoen

Vanzcl îsprekend zullcn er na i968 nog invcsterinqcn nodig zl]n.

4) Tariterinfl'

a) Industrie.

Hct tarlef is vastqcstcld op basis van de pri]s wclke de Regering
op 'J lIlei 1965 Ill'eft bcloofd, d.i. 5.5 cents per Mo voor ccn vcrbruikcr
van 8 000 gigllcolorieën, welkc OJl een leiding is aanqeslotcn en ccn
re\lelmllti~J vcrbruik van lOO % hedt.

Die baxisprij« wcrd {l(ll1g('p~l$t rckcninq houdcnd met ccn indr xcrlnq
V'Hl 68 'Yo vast. 5 ~/Q ,t<l,rlindexcijkr (ver<tcrkte pbilt Siemens-Martin,
kWdlileit Aaa -omlor kcur inq. zondcr cxtr.ikostcn Iranro wagon.
oemiddelde van de B. L. E. U. paritcitcn) , -l- 27 % indcxcijfer der
klctuhandelspri] zen.
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Le prix P est égal:

P _ 91.51
[,47 2,93

-I- ----- en francs p.rr gigacalorie
RF Rh"

De prijs P is gehjk aan :

1.47 2,93
P -, 91.51 T

,,- j. III Irankcn per qiqacalorieRF Rh:'

quantité annuelle j aarlijkse hor-vcr-lhcid
ou Rj of Ri

365 X quantité journalière maximum 365 X daqclijksc maximum hocvcclheid

quantité annuelle [aarlijkse hccvcelhcid
j~h Rh

8760 X quantité horaire maximum 8760 X mnx imuru hocvce lhcid pcr uur

Abattement pour quantites: Aftrek voor hocveelhcdcn ,
Cocfficient Coefficient

Pour 100 000 gigaealories par an ...... I Voor 100 000 gigacalorieën pcr j aar ... . '. 1
Pour 100000 gigaci!Jories suivantes par an 0,976 Voor de volqcnde 100000 qlqacaloricën per [aar .. , 0,976
Pour 100 000 gigacalories suivantes par an 0,940 Voor de volqcnde 100 000 gigacalorieën per jaar .. , 0,940
Pour 100 000 gigacalories suivantes par an 0,888 Voor de volqcndc 100000 qiqacnlortcën per jaar ... 0,888
Pour 100000 gigacalories suivantes par an 0,811 Voor de volqende ioo con qiqacalorteën per [aar 0,811
Pour JOO000 gigacalorics sui vantes par an 0,719 Voor d" volgende lOO000 gigacaJorieën per jaar 0,719

Pour plus de 600 000 gigaCiliories par an, il n'y a plus de tranche et
le prix devient P X 0,889.

La tarification comprend encore un certain nombre de conditions
diverses quil n'y a pas lieu d'inclure dans la présent" note.

Voor meer dan 600 000 gigacalol'icën per jaar bcstaat er geen tranche
meer en de prijs wordt P X 0,889.

De tariferinq omvat nog ccn zeker aantal diverse voorwaardcn, wclke
niet dicncn te worden opqenomcn.

b) Domestique. b) Huishoudqes.

Distrigaz met actuellement cc tarif au point. Pour la vente il la distri-
bution publique, ce tarif suivra uussi exactement que possible la struc-
ture du prix de revient avec, comme objectif. les promesses faites au
Gouvernement le 4 mai J965 et approuvé par Je C. M, C. E. S. (par
111" : 7 à 7.5 cents en 20 ans rendu etiy gate).

Cc prix sera indexe de la même manière que pour l'industrie.

Distrlqaz werkt op dit ogenblik dat tarief uit. Voor de vcrkoop \001'

openbare dtstrtbutle zal dit tarief zo nauwgezet mogelijk de structuur
van de kostprijs volqcn met voor ogen de beloitcn welke aan de Rege-
ring op 'I mel 1965 zijn geda,m en die door het M. C. E. S. C. zijn
qocdqckeurd (pcr m": 7 il 7.5 cents in 20 [aar city gate alqeleverd).

Deze prijs zal aan het indcxcljfer qckoppeld wordcn zoals voor de
industrie.
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Annexe 5.

Liaison des salaires
à l'indice des prix de détail.

Clauses des variations ptéoues
dans les conuentions paritaires

ou les dispositions légales.
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Bijlage 5.

Koppeling van de lonen
aan het indexcijfer van de k leinhandelsprijaen,

Schommelinqscleusules oeruet
in de paritaire ouetcenlccnn sten

of in de wetsbepalingen.

Niveau
de l'index

Niveau
van het

Indexctjfer

127,50

Secteurs. ~ Sector~n

Industrie et commerce de sacs en jute.
~ Vervaardiqen ven en handel in
jutezakken.

A(JI'icultUt'e. ~ Lnndbouw.

Entreprises horticoles. ~ Tuinbouw-
bcdrijven.

Entreprises forestières. ~ Bosbouwbe-
drijven.

Références du
niveau de l'index

donnant lieu
~l rnajorution
de salaires

Nivcaurefertes i
van het indexcijfer'

die aanlcidinq i
qevcn tot I

loonsverhoqtnq I
I

I

moyenne 2 mois
précédents
gemiddelde
2 voriqe maanden

moyenne 2 mois
précédents
gemiddelde
2 vorige maanden

moyenne 2 mois
précédents
qerniddclde
2 vorige maanden
mois en cours
lopende maand

Industrie du diamant.
verhcid.

Dlarriantnl]- moyenne 3 mois
précédents
g<>middelde
3 vorige maandcn

Entreprises de commerce extérieur et
de bureaux maritimes. ~ Onderne-
minqen voor huitcnlandse handel en
maritictne kantoren,

Services de santé. ~ Gczondheidsdien-
sten.

Prothèse dentaire. ~ Tandprothescbc-
drijvcn.

Carrières de silex (Mons). ~ Groef-
bedrijf (Silex de Mons).

I

I

I

Industrie céramique. produits réfractai-
res de la région d'Andenne. ~- Cora-

, lIliekbeclrijf, vuurvaste produktcn
: uit de strcck van Andenne.

I Pots pt tuyaux en grès vernissé (ré-
gion de Charleroi}. ~ Potten en
buizcn van qcvcrnistc zandstccn
(streck van Charleroi).

Faïence ct porcelaine de Mons et La
Louvière. -' Faïence en porsclein te
Bergen en La Louvière.

Briquctcrtes. ~ Steenbilkhrij.

moyenne 3 mois
précédents
g<>lllidddcle
3 voriqe maanden

mois en cours
lopende maand

mois en cours
lopcndc rnaand

moyenne 2 mois
précédents
qcrniddclde
2 voriqe maandcn

moyenne 2 mois
précédents
qemiddelde
2 voriqe maanden

moyenne 2 mois
précédents
qcmtdde lde
2 vorige maandcn

moyenne 2 mois
précédents
qcmiddcldc
2 voriqc maandcn

moyenne 3 mois
précédents
qcmiddc'lcle
3 voriqc mn.indcn

Palier
de variation

! de l'index
i (en points

ou en %)

Wijzigings-
drempcl
van het

indexcij fer
(in punten
of in %)

2.50

250

2,50

2,50

2.50

2.50

2,50

2,50

2,50

2,50

2,50

Date d'application
de la hausse
des salairt-s

Daturn waarop
de loonsverhoging

ingaat

mois suivant
volqendc maand

mois suivant
volqendc rnaand

mois suivant
volgende maand

2' mois suivant
2° maand
nadicn

mois suivant
volgende maand

mois suivant
volgende maand

mois suivant
volqcnde maand

mois suivant
volqcnde maand

mois suivant
volq cndc maand

mois suivant
volgende maand

mois suivant
volqendc maand

2,50 mois suivant
volqcnde maand

2.50 mois suivant
volqe ndo maand

Montant
de la hausse
des salaires

eff<>ctifs

Bedraq
van de

werkelljke
leons-

verhoging

2.50%

2,50%

2.50 %

2,50%

2.50%

2.50%

2.50%

2.50%

2,50%

2.50%

2,50%

250%

2,50%

Tranche
de stabilisation

Stobilisatietrunche

125.00-129.99

125,00-129,99

125,00-129,99

125,00-129,99

125,00-129,99

125.00" 129,99

125,00-129,99

J 25,00. I 29.99

125,00-129,99

125,00-129,99
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Nivr("\u
cie l'Index

Niveau
van het

inde xcijfer

127.50

127.51

127,61

127,70

127,70

Secteurs. ,..---'"Sectorcn

Banques. ~ Banken.

Entreprises de démé naqemcnt. - Ver-
huisonderneminqen.

Entreprises de travaux techniques
agricoles et horticoles - battage. ~.
Ondernemingen van technischc land-
en tuinbouwwerken - dorscn.

Tanneries, mégisserie, chamoiserie.
Leerlooieri], witlooierij, zecrntouwe-
rij.

I

I
Entreprisea de valorisation des matiè- I

l'cs premieres de récupération. -
Ondernemingen waal' teruggewonnen!
qrondstoffcn opnieuw ter waarde :
wordcn gebracht.

Employés d'aqents de change. -- Wis-
sclaqentcn.

Commerce alimentaire sauf boulange-
fie et pâtisser-ie artisanale. ~ Han-
del in voedingswaren met uitzonde-
ring van kleinbakkerijen en bankct-
bakkcrijcn.

Exploitations forestières et industries
du bois de mines. - Bosoutqinntn-
gen en mijnhoutbedrljven.

Oistribution du film (industrie cinéma-
toqraphique}, - Vcrdclinq van films
(ftlmbcdrijf ) .

Coiffure et soins de beauté. .- Knp-
pcrsbcdrijf en schoonheidszorgen.

Compagnies d'assurances. - Verze-
kcrinqswez en.

Batellerie (navigation intérieure), -
Binncnschccpvaart.

Fourrure et peau en poil (couperie de
poils). ~ Bont- en klcinvel (haar-
snljdcrrj] .

Blanchlsscrlcs, lavoirs et entreprises de
rcpilssagc. ~--,"'vVi.lss('rijl' n, Zl)lfwassc-
rijcn en strijkbcdrijvcn.

Grand-; maqasius. ~ GroQtwarcnhui ...
zrn.

Références du
niveau de l'index

donnant lieu
tl majoration
de salaires

Ntvcaurcfertcs .
: van het iude xcijfe r i
1 die aanleidinq

'I geven totloonsverhoging

rnovenne 3 mois
précédents
qemiddelde
3 voriqe maandcn

moyenne 2 mois
qemiddelde
2 rnaanden

mois en cours
lopcndc maand

mois en cours
lopende rnaand

moyenne 2 mois
précédents
qernlddeldc
2 vorige maanden

mois en COHrs
lopende rnaand

moyenne 3 mois
précédents
qernlddclde
3 voriqe maandcn

mois en cours
lopcnde maand

moyenne 2 mois
précédents
qemlddelde
2 voriqe rnaanden

mois en cours
lopcnde maand

moyenne 3 mois
qcuuddelde
3 maanden

mois en cours
lopcnde rnaand

moyenne 3 mois
précédents
qcmiddclde
3 vorige maandcn

moyenne 2 mois
précérlant
le mois impair
qcrniddcldc
2 voriqe maande n
vóór onparc
maand

moyenne 3 mois
gemiddelde
J m.iandrn

Palier
de va riatron

de l'index
( cn pornts
ou en 70l

\Vijzigings-
drcmpel
van het

indc xct] fer
[rn punten I

of in %l .

2,50

2,50

2,50

2,50

2,50

2,50

1.00

2,50

2,50

2,50

2,50

2.50

2.50%

Date d'application
de la hausse
des salaires

Datum wanrop
de loonsvcrhoqlnq

inqaat

IllOIS suivant
volqcndc maand

l''' jour de paie
qui suit
la publication
l' l,· betaaldaq
volqcnd
op de publicatie

l ë r- du 4" mois
l e t o van
de 4' maand

mois suivant
volqcnde maand

mois suivant
volqende maand

mois suivant
volgende maaud

mois suivant
volqcndc maand

2P mois suivant
2e niaand
<laaropvolqend

mois suivant
volqende rnaand

mois suivant
volqende maand

mois suivant
vclqcndc muand

mois suivant
volqcndc rnaand

2.37 mois suivunt
volqende maand

2.40 1c r- jour de paie
qui suit le 9
de chaque mois
impuir
1'" uitbctalinq
volqcndc op de 9'
van clkc oncvcn
mu.md

mois sui vunt
vokjcndc maund

Montaut
de lil hausse
des salaires

c !feetifs

Bedraq
van de

wcr kclljkc
leons-

verhoging

2.50%

1 F de
l'heure par
tranche de
2,50 points
1 F per uur
pcr tranche

V(111

2.50 punt

250 %

2,50 %

2,50%

2.50%

1,00%

2,50 %

2.50 %

1,50%

2,50 %

2,50 %

2,50%

2,00%

2.50 %

Tranche
de stabilisation

Stabilisatie trunchc

125,00-129,99

125,00-129,99

. 125,00-129.99

125,00-129,99

[25,00"129,99

125,00-129,99

125,01"130.00

125,01-130,00

125,OH30,00

125,01-130,00

125,01"130,00

125.01·130.00

125,23-129,98

125.30" 130,00
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Niveau
de l'Index

Niveau
van het

indcxcij ler

127.75

127.79

127,82

127,90

127,97

128,00

128,01

128,00

128.01

Scrtcurx. - Scctorcn

Courtiers d'assurances. ~ Makelarij
in de vcrzckcrinqsmaatschappljen.

APPL'U et teintures de pelleteries autres
que de lapin. - Bereiden van pel-
tcrijcn. andcre dan konljnevcllcn,

Industrie verrière miroiterie.
Glasbcdrl]! - spieqelmakeri].

Martres, tailleurs ct tailleuses. ~ Mees-
tcr-kleermakcrs en klecrmaaksters.

Trnnsforrnatron du papier et du carton
" Iabricatlon de sacs en papier. ~
Papier- en kartonbcwerkinq - fabri-
cage van papiercn zakken,

Carrières de petit granit d'Ecaussin-
nes, Marche, Feluy et Arquennes.
~ Hardstccnqrocvcn te Ecaussin-
nes. Marche, Feluy en Arquennes,

Maroqulnertc, articles de voyage,
équipement militaire. ~ Marokijn-
werk, rcisartikclcn. militaire uitrus-
tinqcn.

Magasins d'alimentation à succursales
multiples. ~ Lcvensmlddclenbedrij-
ven met talrijke bijhuizen,

Carrieres et Fours il chaux de l'arron-
dissement administratif de Tournai.
~ Kalkstceuqrocven en kalkovcns
in hct admtnistraticf arrondissement
Doornik.

Carrières de porphyre du canton de
Lessines ct de Blcrqhc-lez-Hal, ~
f>orlieJ'UL'oe\'en in het kanton Les-
sen en te Blerk (Halle).

Habillcmcnt et confection. ~ Klcdinqs-
en conlccttcbcdrüf,

Corrtörcs de \Jr"s ct quartzlte du
Royaume (~ l'r-xcept, de provo Lié-
\Je). -- Zandstccn- en kwartsictqrcc-
ven voor hct gchelc qrondqcbicd
V;1Il hct Rijk (uitÇ]. de prov, Luik).

Carrièn-s de petit urill1it ct de calcaire
(Lirne. Nnmur) . -- Hardsteenqroc-
ven en nroc\'en van ni t te houwcn
k.ilkstccn (Lulk. Numcn ).

Références du
niveau de l'index

donnant lieu
~l majoration
de salaires ,

!

Niveaurefertes i
van het indexcijfcr i

die aanleldlnq !
qeven tot I

loonsverhoqtnq I

I
2 mois consécutifs
2 achtereenvol-
qendr- maandcn

moyenne 3 mois
précédents
(Jemiddelde
3 vor iqe maandcn

moyenne 2 mois
précédents
qcmiddclde
2 vorige maandcn

moyenne 2 mois
qui précède
le mois impair
qcrniddelde
2 maanden vóór
de onpare maand

mois précédent
voriqc maand

mois en cours
lopende maand

moyenne 3 mois
précédents
gemiddelde
3 voriqe maanden

moyenne 3 mois
précédents
qemiddelde
3 vorige rnaanden

mois en cours
lopende rnaand

mois en cours
lopende maand

indice trrmestr.
driernaandelijks
indexcijler

mois en cours
lopcndc maand

mois en cours
lopcnde maand

Palier
: de variation .
i de l'index .
I (en points

ou en 'Yo)

\Vijzigings-
drernpcl
van het

indcxcijfcr
(in punten
of in %)

3,00

2,40

3.00%

2.40

2,20

0,95

3.00

1.00

1,00

1.00

3,00

1,00

1.00

Date d'application
de la hausse
des salaires

Dntum waarop
de loonsverhoging

inqaat

mois suivant
volgende maand

mois suivant
volqcnde maand

mois suivant
volqende maand

le 9' jour du Illois
impair suivant
de 9' dag van de
volqendc
onpare maand

mois suivant
volqendc maund

mois suivant
volqende niaand

mois suivant
volqcnde mu and

mois suivant
volgende rnaand

mois suivant
volqeude maand

mois suivant
volqcndc rnaand

le 9' jour du mois
suivant
Je trimestre
de 9" daq van de
maand
na hct kwartaa I

mols suivant
volgende maand

mois suivant
volqcnde maand

Montant
de la hausse
des salaires

effectifs

Bcdraq
van de

werkelijke
leons-

verhoging

2.50 %

2.50%

3,00%

2.50%

2.50 %

1,00%

2.50 %

1.00%

1,00%

1,00%

2,50%

1.00%

1.00%

Tranche
de stabi lisution

Stabilisatic tra riche

124,75-130,74

125,39-130,18

121,10-131.64

125.50-130.29

125,70-130,09

127,02-128.91

125,00-130.99

127,00-129.00

127.00-128,99

127,00-128,99

125,00-130,99

127,01-129,00

127,01-129,00
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Niveau
de l'index

Niveau
van hct

ind~xcijf<'r

128,37

128,10

128,45

128.51

128,51

128,52

128,61

128,68

128.70

128.76

Scctcurx. ~ Scctoren.

Carrières de Kaolin et de sables ex-
ploitées il ciel ouvert dans les pro-
vinces; Liege, Namur, Luxembourg.
Hainaut, Bwbant. ~ Porsclcinaarde-
en zandgroeven wclke in openlucht
qcéxploitcerd worden in de provin-
cies Luik, Narnen, Luxemburg, He-
ncqouwcn en Brabant.

Carrlères et scieries de marbre.
Màrrnerqroeven en -zaqer ijen.

Employés. ~ Bedienden.

Cuirs et peaux (sellerie, courroies en
cuir, articles ind. en cuir, articles de
sport en cuir et peau). ~ Leder en
vcllen (zadclmakeri]. rlerneri en ind,
artikelcn in leder, sportartikelen in
lcder en in vel).

Commerce alimentaire sauf boulange-
rie et pâtisserie artisanale. - Han-
del in voedlnqswaren met ultzonde-
ring van kleinbakkerijen en banket-
bakkerijen.

Cuirs et peaux (ganterie). ~ Ledcr
en vellcn (handschoenen).

Gobeleteries. ~ Holqlasblazerijen.

Bottiers, chausseurs et réparateurs de
chaussures. Laarzenuiukcrs.
schocnmakers en schoeuhcrstellers.

Carrières d'ardoises de la province dc
Luxcmbourq. ~Bedrijf der leistecn-,
coticulc en slijpsteenqrocvcn in de
provlncic Luxcrnburq.

A9(11omérés de ciment. ~ Ccmcntaq-
glomcraten.

Industrie tcxttle (sauf Verviers) et
honnottcr!c. ~ T'cxticlnijvc rhotd (be-
halvc Verviers) en broiwcrk,

Références du Pulier
de variation

niveau de l'index I de l'index
donnant lieu (en points
à majoration (JU en c..Vo)
de salaires

I
i
I Nive.un-efr-rtt-s I
i van hct indexcijfer I
: die aanlcidinq j

I geven tot I
loonsvcrhoqinq .

I

mois en cours
lopendc maand

mois en cours
lopende rnaand

moyenne 3 mois
précédents
gemiddelde
3 voriqe maandcn

moyenne 3 mois
précédents
gemiddelde
3 voriqe maandcn

moyenne 3 mois
précédents
qerniddelde
3 voriqe maanden

moyenne 2 mois
précédents
gemiddelde
2 voriqe maanden

moyenne 2 mois
précédents
qerniddelde
2 vorige maandcn

moyenne 3 mois
précédents
qcrniddclde
3 vorlqe maanden

mois précédent
voriqc maand

moyenne 3 mois
qcrnlddelde
3 maanden

moyenne du
trimestre calcnd.
qemiddclde van
kalcndcrkwartanl

Préparatlou du lin. ~ Vlasheroidinq. moyenne du
trimestre calcnd.
nemiddelde van
ka lenderkwartaa 1

Wljziqinqs-
drcmpe l
van hct

indexcij fer
(in punten
of ill %)

1,00

1.06

2.00%

2)6

1,00

3,00

3,00%

2,70

2.51

2,50

2.50

Date d'application
de la hausse
des salaires

Daturn waru-op
de loonsverhoging

ingaat

mois suivant
volqcnde maand

mois suivant
voloende maand

mois suivant
volqendc maand

mois suivant
volqende maand

mois suivant
volgende maand

l re paie après
le 15 du mois
suivant
1" I 0 uitbetalinq
lia de 15' van de
volqende maand

mois suivant
volqcnde maand

mois suivant
volgcnde maand

1,20 mois suivant
volqcndc rnaand

Illois suivant
volqcnde maand

1°c paie qui suit
ie trimestre
calendrier
l ",. uitbctallnq
volqcnd op het
kalcnderkwartaal

l " lundi du
trimestre civil
suivant
1er o maandaq
van hct volqcnde
kalcndcrkwartaal

Montant
de IJ hausse!
des salau-es

effectifs

Be,klg
van de

werke lijkc
leons-

verhoging

1,00%

1,00%

2,00%

2,50%

1,00 %

2,50%

3,00%

2,50%

1,00%

2,50%

2.50 %

2,50%

'l'ranche
de stabilisatlon

Stabtltsutictranchc

127,01-[29,00

127,31~129,42

125,87-130,96

125.69-131,20

127,51-129,50

125,51-131.50

12-1.78·[32.37

125,90-131,30

127,47-129,88

126,18-131,21

126,26-131,25

126,26-131,25
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Niveau
de l'index

Niveau
van hct

inde xcijfer

128,77

128.90

128.91

128,92

!28,93

128.94

Secteurs. --------Scctorr-n

Industrie textile de l'arr. admin. de i
Verviers (cantons d'Eupen, Malmé- !
dy, St-Vlth compris). ~ Vczelnij- I
verheid uit het adrn. arrond. Ver- j
vicrs (met inbegrip van de kantons !
Eupen, Malmedy, Sankt-Vith).

Exploitation de salle de spectacles ci-
nématographiques (- de 40 h/se-
maine). ~ Explottatle 'van bioscopen
(- 40 u/weck).

Constructions métallique, mécuniuue el
électrique. ~ Metaal-, machin>c- en
clcktrische bouw.

Sidérurgie. ~ Ijzernijverheld.

Métaux non ferreux. ~ Non-ferro
rnctalcn,

Mines de charbon. ~- Stecnkolcnmi]-
ncn.

Ameublement et industrie transforma-
trice du bois. ~ Stoffering en hout-
bcwcrkinq.

Carrières de petit granit d'Ecaussinues,
Marche, Feluy ct Arquennes. "-
Hardstccnqrocvcn te Ecuusslnncs, te
M,ucht'. te Feluy en te Arquennes.

Ports. - Havcnbedrijf.

Imprimeries. arts graphiques ct jour-
naux. ~ Drukkcrij-. qraflsche kunst-
en d<1ilbbd1ll'drijl.

Gaz et électricité. ~ Gas- en clcktrici-
tcitsbcdrljf.

]{,'par"teurs de navires. >- Schccpshcr-
stclltuqsbcdrtjf

Références du
niveau de linrlr-x

donnant lieu
ft majoration

de salaires
I

Niveaurc lertcs i
! van het indcxcijfcr i

die aanleidiTl~ Il'

geven tot
loonsverhoging I

moyenne du
trimestre calend .
qemiddeldc van
kalcndcrkwartaa!

mois en cours
lopende maand

moyenne 2 mois
précédents
gemiddelde
2 vorige maandcn

moyenne 2 mois
précédents
gemiddelde
2 vor iqe maandcn

moyenne 2 mois
précédents
qemiddelde
2 vorige maanden

moyenne 2 mois
précédents
qerntddelde
2 voriqc maandcn

moyenne 3 mois
précédents
qerniddclde
3 vorige maanden

mois en cours
lopcndc maand

, mois précédent
! vcriqe maand

mois en cours
lope.ide maand

moye-nne 2 mois
précédents
uemiddelde
2 voriqc maandcn

mois l'Il cours
lopcudc maand

Palier
dr- vartation

de l'index
(en points I

ou en 70)

Wij ziqinqs-
drcmpel
van het

inde xcijfcr
(in punten
of in %)

2,50

2,37

2,00%

2,00%

2,00%

2,00%

Date d'applicar iou
de Id h"ussr
des s~llaires

Datum waarop
de loonsverhoging

inqaat

1" jour ouvrable
a près trimes tre

, calcnd riel'
I 1 \t<: werkdaq na

kalcnderkwartaal

mois suivant
volqcnde maand

ouverture des
comptes la plus
proche du l"
du mois suivant
opening van de
rckcninqen die het
dichtst bi] de 1s t e

van de volgende
I maand is

mois suivant
volgende maand

mois suivant
volgende maand

mois suivant
volgrnde maand

\,79 2e mois suivant
2" maand

daaropvolqcnd

0.95 1ll0;S suivant
volqcndc maand

2.39 7' jour
du mois suivant
7' daq van de
volqcnde maund

1,79 8 juin. 8 septcm-
brc. 8 décembre,
S mars
8 junl, 8 scptem-
ber, 8 dcccmbcr.
is maart

2.39 mois suivant
volqende rnaand

2.39 mois suivant
, volqcndc maand

i
i Montaut I
' de la hausse,

des snlaires l'

effectifs ,

I

Bedrag
van de

werkclijke
leons-

vcrhoqtnq

12.10% pourl

I
toutes

personnes
: 2,10% voor
I aile
, personen
2,50% pour

ouvriers
serv. qén.

2,50% voor
arbeiders

1 alg. diensten

I 250 %

2.00%

2,00%

2,00%

2.00%

2,00%

1.00%

9 F par
[ou l'née

cie travail
9 F pel'
wcrkduq

2,30%

2.50 o/t,

2.50 %

l'l'anche
de stabilisation

Stabillsatietranche

126.26-131,25

126,38- 130, 14

126,37-131,47

126,37-131,17

126,38·131,47

126,36·131,48

127.13-130,70

127,97-129,86

126,54-131,31

127,15·130,72

126,55-131.32
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Niveau
de l'index

Niveau
van hel

indcxcljler

Secteurs. ~ Se ctorcn

F<~f~renccs du
niveau de lIndc x

donnant lieu
~l majoration

de salaires

Nivcaurefcrtes
van hct indcxcljfcr :

die .umlc idinq
qcvcn tot

loonsvcrhoqlnq

Palier
i de variation

de lindcx
(en points
ou en ~;)

Wijz iqiuqs-
drcmpcl
van het

inde xctjfer
(ill puntcn
of in %)

D<lte d'application
de la hausse
des salaires

Datum waarop
de loonsverhoging

inqaat

Montant
de L, hausse
des salaires

l'Hectifs

ßeelrag
van de

werkclljl«-
loous-

verhoging

Tranche
de stabilisaticn

Stabtlisatictranche

128.95 126,56-131,33

128,97

129,00

129,01

129,01

129.25

129,25

Cokeries et synthèses, ~ Cokcslabric-
ken en ondernemingen van syntheti-
sche prcduktcn.

Entreprises de garage. ~ Garaqebe-
drijF.

Tabac. - T'abaksbcdrijf.

Industrie du hais - scieries, commerce
du bois et imprégnation du bois, ~
Houtnijvet-hr icl - zaqertjcn. houthan-
del en drenken V<1I1 hout.

Carrières et fours il chaux de l'arr,
adrninistr. de Tournai. - Kalkstcen-
qroeven en lakhoveus in hct "dm.
arrond. Doornik.

Carrtè l'es de porphyre du canton de
Lessines et de Bierghes-lcz-Hal. ~
Porfierqroevcn in hct kantcn Les-
sen en tc Bicrk (bij Halle).

Mnqastns d'alimentation it succursales
multiples. ~ Lcvcnsmiddelcnbedrl]-
ven Illet talrijkc hijhulzen.

Carrtèrcs et fours ù dolomie di.' l'arr.
adm. de Nnmur. Bitterspuuth-
qr ocven en -ovcns ill hct adrn. arr.
Nnmcn,

Carrtères de gri's et quartzite du
Royaume [à l'cxccp. de prov. de
Liège), ~ Zancbt~~n- en kwurtslct-
qroevcn VOOr het g('h~le qrondçjebied
van lict Rijk (l1itg, de prov, Luik).

Carrières de petit granit et de cal-
caire (Liège, Namur), ~ Hardstcen-
qrocven en qroevcn van uit te hou-
wcn kalkstccn [Luik, Namcn ).

Carrières de Kaolin ct cie sables ex-
ploitées ~1 cid ouvert dans les prov.
de Liège, Namur, Luxembourq. Hai-
naut et Brabant. ~ Porse lcinaardc-
en zandqrocvcn wclkc in openlucht
qcêxploitccrd wordcn in de provin-
cics Luik. Namcn, Luxemburg, He-
ncqouwcn en Brabnnt.

Commerce de combustibles de la pro-
vince d'Anvers. ~ Handel in brand-
xtof lcn van de provincie Antwerpen,

Mnrlnc marchande. ~- Koopvnardl].

Fonctionnaires ct a\lt'Ilis de l'Etat.
Rijks,1tllbtenaren l'tl -pcrsoucr-l.

moyenne 2 mois
précédents
qemiddcldc
2 voriqe maandcn

moyenne 2 mois
précédents
qemiddeldc
2 voriqe maandcn

moyenne 2 mois
précédents
qemiddclde
2 voriqe maanden

moyenne' 2 mois
précédents
gemiddelde
2 voriq« maandcn

mois en cours
lopcnde rnaand

mois en cours
lopcnde maand

moyenne 3 mois
précédents
qemiddeldc
.1 voriqe !ll<l(:Indell

mois en cours
lopendc maand

mois en cours
lopcndc maand

I11oi, en cours
lopcnde maand

mois en cours
lopcnd« maand

mois en cours
lopcnd« rnaand

mois en cours
.opcndc maand

2 mois consecutifs
2 nchterccnvol-
gende m.iandr-n

2,39

2.39

2.39

2.39

1,00

1,00

1.00

2,00

1.00

1.00

1.00

2.00

2.75

mois suivant
volqcndc maand

mois suivant
volqcnde rnaand

mois suivant
volgende muand

mois suivant
volqende maand

moi s suivant
volqende maand

mois suivant
volqende maand

mois suivant
volqcndc maand

mois suivant
volqcndc rnaand

mois sni vunt
volqcnde maand

mois suivant
volqcnde maand

mois SUIvant
volqcndc maand

h partir du 5' jour
du I110is suivant
v<1nai de 5' dag
van dl' volqr-ndc
maand

Illois suivant
volqcndc maand

2.75 2" mois t1prrs la
période des 2 mois

I I." llldêHld 11(1 de
pcr ioclc van de
2 maandcn

250%

2.50 %

2.50 '70

2.50 %

1,00 '70

1.00 %

1,00%

2,00%

1,00%

1,00%

1,00%

2,80% pOLIr

travail
ù la pièce

2,80% voor
stukwerk

2,50%

2.50 %

126,56-13l.33

126,58-13l.35

12658-131.35

128,00-129,99

128,00-129,99

128,00-130.00

128.01-130,00

128.01-130,00

128,01-130,00

127,01-131,00

126,50-131,99

126,50-131,29
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NiV£'~'11

de l'index

Niveau
van hct

indexctj lcr

Sr ctcuts. ~ Scct orcn

Références du
niveau de l'index

donnant lieu
t1 majoration
de salaires

Nivcaurcfertcs
van het indexcijfer

die aanleidinq
qcven tot

loonsverhoqtnp

P,dier
de vartation

de l'index
(en points
ou en Cj{))

\Vijzigin(]s-
drcmpcl
van hct

inclexcijfer
(in punten
of in %)

Montant
Date J'application. Je la hausse :

J 1 I I des salaires
e a l~usse . effectifs
des salaires

IJ.ltlun waarop
de loonsvcrhoqinq

inqaat

Iledrag
van de

wcrkclljkc
10nn5-

verhoging

Tranche
de stabilisation

Stabilisatictrancho

129.30

]29,43

12950

129,51

129,70

129.87

129.89

129,90

129,99

rso.oo

130,00

Plafonds cie sécurité sociale. ,... Pla.
fonds van de r ijksmautscliuppclijke
zckcrhcicl,

Chaussurv cl pantoufles. .-' Scbocncn
en pantoffels,

Carriörcs et sclcrics de marbre,
Mannerqrocvcn en qravcrijcn.

Industrie alimentaire (sauf laiterie.
beurrerie, fromagerie, boulangerie
et pátisse rie artisanale). ~ Voc-
dinqsnijverhcid (uitg. melkerij, botcr-
fabriek, kaasfabricken, kleinbakkerij
en kletnbankctbakkcrfj}.

Laiteries, beurrerics, fromageries et
usines de produits laitiers, - Mel-
kerijcn, botcr la brie ken, kaasfabne-
ken en zulvelfabrtckcn.

Commerce alimentaire (sauf boulan-
gerie ct pàtisscrie artisanale). ~
Handel in voe dinqswarcn (behalve
kleinbroodbakkc rijen en kleinban-
kctbakkerïjcn] ,

Fabrtcatlon industrielle et artisanale cie
fourrures. ~ Fabrlcaqc van indus-
triccl en ambachtelijk bontwerk.

Carrières de petit granit d'Ecaussin-
nes, Marche, Feluy et Arquennes, ~
Hm'dstcenqroeven van Ecaussinnes.
Marche, Feluy en Arquennes.

Carrières dardoiscs de la province de
Luxembourg. - Le istccnqrocven van
de provincie Luxemburg.

Industrie chhulquc. ~ Scheikundiae
nljvcrhcid,

Couperie de poils, ~ Haarsnljdcrtj.

Ïudustric c t commerce do sacs en jute.
-- Vervaardiqinq en handel in jute-

znkkcn.

A!JI'iculture. ~- Lnndhouw.

Entreprises horticoles, ~ Tuinbouw-
bcdrlj].

2 mois consécuti fs
2 uchte ree nvol ...
gende maanden

moyenne 3 mois
précédents
gemiddekle
:) voriqe maandcn

mois en cours
lopcnde maand

moyenne 3 mois
précédents
gemiddelde
3 vorige maandcn

moyenne 3 mois
précédents
qcmiddclde
3 vor iqc maandcn

moyenne 3 mois
précédents
qemiddelde
3 voriqe ruaanden

moyenne 3 mois
précédents
qcmiddcldc
3 votlqe maanclen

mois en cours
lopende maand

mois précédent
voriqc maand

moyenne 2 mois
précédents
gemiddelcle
2 vor iqe muandcn

moyenne" 3 moi"
précédents
nClIliddelde
3 voriqe maundcn

moyenne 2 mois
précédents
\)emiddclde
2 vor iqc maandcn

moyenne '2 moi.s
prt"céd('nt.s
ocmiddelde
2 voriqc maandcn

moyenne 2 Illois
préccdcnts
qcmrddcldc
2 voriqc maandcn

2.75

],00

1,06

2,50

2.50

1.00

2.40

0,95

1,20

2.70

2.37

2.50

2.50

2.50

trimestre civil qui
suit les 2 mois
kalcnderkwartnal
volgend
op cie 2 rnaandcn

mois suivant
volgende niaand

mois suivant
volgende maand

mois suivant
volqen.ie maand

mois suivant
volgende muand

mois suivant
volqende maand

9' jour
du mois suivant
9' daq van de
volqende maand

mois suivant
volgende maand

mois suivant
volqendc maand

mois suivant
volqcnde maand

mois suivant
volqende maand

mois suivant
volqcndc maand

mots suivant
, volqcnde maand

I~__.
I
I mois suivant

volqcndc munnd

2,50%

2.50 %

1.00%

2.50%

2,50%

1.00%

250 %

1.00%

1,00%

2,50%

2,50 %

2,50 %

2,500/0

2,50%

126.50-131.99

126JO-132.29

\ 28,37 ·130.48'

] 27,00-131.99

127,00·131,99

128.5 1-13050

127.30-132,09

128,92-J30,8J

128,68-131,09

127,20-132.59

\ 27,61,132.36

12750-132.49

12750132.49

12750-132:19
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Niveau
de l'index

Niveau
van het

inde xci j fer

Références du
niveau cie l'iude x

donnant lleu
à majoration

de salaires

Niveaurefertes
van het indexdJ~r

die aanlcidinq
geven tot

loonsverhoging

Palier
de variation

de lindcx
(en points
Oll en '!o)

V/ijzigings ..
drcmpcl
van hct

indc xcijfer
(in puntcn
of in %)

Montant
Date dapplication : cie la hausse

de la hausse des salaires
de, salaires effectifs

Datum waarop
de loonsverhoging

inqaat

Bedrag
van de

werkelijke
leons-

verhoging

Tranche
de stabilisation

Stahilisatietranchc

Entreprises forestières. - Bosbouwbe-
drijf,

Diamant. -- Diamant.

Entreprises de commerce extérieur et
de bureaux mari limes. - Onderne-
minoen voor buitcnlandse handel en
martticmc kantorcn,

Services de santé.
diensrcn.

mois en cours
lopcnde maand

moyenne 3 mois
précédents
qr-rntddelde
3 voriqe maanden

moyenne 3 mois
précédents
qcrniddclde
3 vorige maandcn

Gczondheids- mois en cours
lopende maand

Prothèse dentaire. - Tandprothcscbe-
drijf.

Carrières et fours à chaux de l'arr.
adrn. de Tournai. ~ .. Kalkstecnqroe-
ven en kalkovcns in het adrn. arr.
Doornik.

Carrières de silex rM~ns). - Silex de
Mons.

Faïence ct porcelaine de Mans et La
Louvière. - Faïence en porsclein
van Mans en La Louvière.

i Industrie céramique " produits réfrac-
talrcs dl' la n'Ilion d'Andenne. _
Kcranuekbcdrijf - vuurvaste produk-
tcn van de streck van Andenne.
I

Pots ct tuyaux en grès vernissé (ré"
gion de Charleroi). ~ Pottcn en
hulzcn in qevcrnlste zandstcen
(strcck van Charleroi}.

Briqueteries, -' Stccnbakkeri].

Habillement ct confection. ~ Klcchnqs-
en conlcctlcbcdrijf.

Exploitation,' forestières et industries
du bois de mines. - Bosontqinnin-
(Jen en mljnhoutbcdrtjven.

Banques. - ßankcn.

Coiffure ct soins de beauté. - Kap-
pcrsbcdrl]] en schoonhcidszorqcu.

mois en cours
lopcnde maand

mois en cours
lopende maand

moyenne 2 mois
précédents
gemiddelde
2 voriqe maanden

moyenne 2 mois
précédents
qcmlddeldc
2 vorige maanden

moyenne 2 mois
précédents
qcrniddclde
2 voriqe maanden

moyenne 2 mois
précédents
gemiddelde
2 vorlqe mnandcn

moyenne 3 mois
précédents
qcmiddc ldc
3 vorige maanden

indice trimestriel
drtcmaandelljks
indcxcijfcr

mois en cours
lopcnde maand

moyenne 3 mois
précédents
ÇJI>middclde
3 voriqc ruaaudcn

UlO!S en cours
lopcndc maand

2.50

2.50

2.50

2,50

2.50

1,00

2.50

2.50

250

2.50

2.50

2.50

250

250

2.50

2{' mois suivant
2(' maand
nadien

mois suivant
volqcnde maand

mois suivant
volqcnde maand

mois suivant
I volqende maand

mois suivant
volqcnde maand

mois suivant
volqcnde maand

moi!') suivant
volqcndc maand

mois suivant
volgende maand

mois suivant
volqende maand

mois suivant
volqcndc rnaand

mois suivant
volqende maand

le 9' du mois qui
suit le trimestre
dl' 9' van dl'
ma and die op hct
kwartanl volqt

2' mois suivant
2(' rnannd
duaropvolqend

mois suivant
volqr-nde rnaand

mois suivant
volqendc maaud

salaires X
Index pivot

125
loncn X
spilindex-

cijler
125

2.50 %

2.50%

2.50%

2.50 %

1,00%

2.50%

2.50%

2,50%

2.50 %

2.50 %

2,50%

2.50 %

2.50%

2.50 %

127.50-132,49

127.50-132,49

127.50-132,49

127.50·132,49

127,50-132,49

129.00"l3l\99

127.50-132,49

127,50-132.49

127,50-132.49

127,50-132.49

127,50-132.49

127.50-132.49

127,50-132,49
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Niveau
de l'index

Niveau
van her

inde xcijfer

Secteurs. ~ Scctorcn

Référence, du
niveau de i'index

donnant lieu
il majoration

de salaires

Nivcauretcrtcs
van hct indcxcijfer

die aauleldinq
qe ven tot

loonsverhoqinq

P~li<'r
de variation :

de l'Index
(en points
ou en 'fr.)

Wijzigin\l'-
drempcl
van hct

indcxcijfer
(in punten
of in %)

Date d'application
de la hausse
des salaires

Datum waarop
de loonsverhoqinq

ingaat

I
, Montant I
, de la hausse I

des salaires !
effectifs i

Bedrag
van de

wcrkelljko
loons-

verhoging

Tranche
de stabilisation

Stctbi lisatietrancllC

130,00

130,01

Entreprises de déménagement,
hulsondcrncminqen.

Entreprises de travaux techniques
agricoles et horticoles - battage, ~
Ondernemingen van technische land-
en tuinbouwwcrken - dorsen.

Tnnncrtes. mégisserie. chamoiserie.
Leerlooieri]. wltlooicr i]. zeemrouwe-
rij.

Entrcorises de valorisation des matie-
res' premières de récupération, -
Ondernemingen waar teruggewon-
nen grondstoffen opnieuw ter waarde
worden gebracht.

Employés d'agents de change, ~ Wis-
selaqeuten.

Magasins d'alimentation à succursales
multiple" ,- Levensmiddelenbedrij-
ven met talrijke bijhuizen.

Carrières de porphyre elu canton de
Lessines et de Bierghes-lez-Hal. ~
PorHerqroeven in het kanton Les-
sen en te Bier k (Halle),

Distribution du film (industrie CIne-
matographique), ~ Verdeling van
films [filrnbcdrijf}.

Compagnies d'assurances. - Verzekc-
rinqswezcn.

Batellerie (navigation intérieure}.
Binncnschcc pvaart.

Carrières de grès et quartzite clu
Royaume (sauf province de Liège),
~. Zandstccn- en kwartslctqrocven
voor het gehele qrondqcblcd van hot
Rijk (uitqezonderd de provincic
Luik).

Carrières de petit granit et de GIl-
ca ire (Llèqe. Namur), - Hardstccn-
qrocvcn en gl'oeven van ult te hou,
won kalkstccn in de provo Luik en
Namcn,

Carrièrc« de Kaolin et de sables ex-
ploitées à ciel ouvert dans les prov.
de Liege, Namur, Luxembourg, Hai-
naur, Brabant. ~ Porsclcinnardc- en !

zandqroevcn we lkc in opcnlucht ge-
exploitcerd wordcu In de provlnctes
Luik, Namcn, Luxcmhurq, Hcncqou-
wcn en Brabant.

Ver- moyenne 2 mois
gemiddelde
2 maanden

mois en cours
lopcndc maand

mois en cours
lope nde maand

moyenne 2 mois
précédents
gemiddelde
2 voriqe maanden

mois en cours
lopende maand

moyenne 3 mois
précédents
gemiddelde
3 vorige maanden

mois en cours
lopcndc maand

moyenne 2 mois
précédents
qcmiddelde
2 voriqc maanden

moyenne 3 mois
précédents
gemiddelde
3 vorlqe rnaandcn

mois en COli rs
lopcndc mannd

mois en COHrs
lopcndc maand

mois t'Il cours
lopcndc rnaand

mois en cours
lopcndc maand

Exploitutions Iorrsticrcs ct industrlr s Illois en cours
du bois de mines, -~~ BosOIlI(]illllin- I lopr-ndc ma.md
g('11 en mljnlioutbcdrljve n.

2.50

250

2,50

250

2.50

LOO

1,00

250

250

250

1.00

1.00

l '" jour de paie
qui suit
la publication
I,t" uitbetaling
volqend
op de publicatic

l er jour du 4' mois
1"" dag
van de 4" rnaand

mois suivant
volçendc rnaand

mois suivant
volgende maand

mois suivant
volgencle rnaand

1l10i~ suivant
volqendc maand

mois suivant
volqcndc rnaand

mois suivant
volqcnrle maand

mois suivant
volqcndc maand

Illois suivant
volgende maand

mois suivant
i volqende maand

mois suivant
volqcnde maand

1.00 mois suivant
volqendc maand

250 2'" tnOÎ5 xuivant
2" ma.md
nadicn

I
l P l'heure

par tranche

lde 2,5 points
I P/uur

I per tranche
I van

25 puntcn

2,50%

250%

2,50%

250%

i,OO%

1,00%

250 %

250%

250 %

J,OO%

i,OO%

1,00%

250%

127,50-132,49

127,50-132,49

12750-132,49

127,50-132,49

12750-132,49

129,00-130,99

129,00-130,99

12750-132,49

12751-132,50

12751-13250

129,01-131,00

129,01-131,00

129,01-131.00

\27,5\-11250
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Niveau
de l'index

NiVC311
van het

inde'xcijfer

Sectellrs, ~ Se ctorcn

Références du
niveau de l'index

donn.uit lieu
il majoration

de salaires

Palier
I de varranon
! de l'index
! (en points
I ou en 'X~)

, : \VijZiginç)s-
j Nivcaurefr-rtr-s I drcmpcl
i van hct indcxcij ler van hct
, die aanleidiriq .ndcxcijfcr

qevcn lot (in puntcn
loonsverhoging of in %)

Dilte dapphcation
dt' la hausse
des salaires

OdtUIl1 waarop
de loousvcrhoqinq

ingaat

Montant !
de la buussc ]
des salaires j

effectifs i

IBedrag
van de

werkelijkc
leons-

verhoging

Tranche
de stabilisation

Stabilisatletranchc

130,01

130,10

130,15

1.30,19

130.30

J30,49

130,51

130.55

130,60

130,71

130,73

Cotlfurc et soins de beauté. - Kap-
persbedrijf en schoonheidszorqeu.

Magasins d'alimentation à succursales
multiples. _ Levensmlddclenbedrij-
ven met talrijke hijhuize n.

Blanchisseries, lavoirs et entreprises
de repassaqe, - Wasserijcn, zelf-
wasserijen en strijkbedrijven.

Transformation du papier ct du car-
ton, Fabrication de sacs. en papier.
_ Papier- en kartonbewerkinq, Fa-
brrcaqe van papieren zakken.

Exploitation de salles de spectacles
cinématographiques (- de 40 h/se-
maine). _ Exploltatie van biosco-
pen (- dan 40 u/week).

Apprêt et teinture de pellekries autres
que de lapin, ,-- Bereiden van peltc-
rijen. andere dan konijnevellen.

Maîtres-tailleurs et tailleuses. - Mees-
ter-kleermakers en -klccrmaakstcrs.

Carrlè rc s et screrrcs de marbre,
Manucrqroevcn en -zaqcrrjcn.

Commerce alimentaire [sauf boulange-
rie ct pâtisserie artisanale}, -' Han-
del in vor-dinqswarr n (bchalvc klein-
broodhakkerijcn en klcinbankctbak-
kerijcn] ,

Vente ml détail alltre que qr<111ds ma-
gasins! maqasins dalune ntation à
succursales multiples et gl'flnd,·s en-
treprises de vente au détail. ~ Klein-
handel, andcre dan qrootwarcnhui-
zen. levensmtddclcnbcdrtjvcn met
talrijkc bijhuizen en grote ondcrnc ..
minqc n vocr klcinhaudcl.

Glaceries, ~ Spicqelfabrrckcn.

Ameublement ct lndustrtr- transforma-
trice du bois, -- Stofferiug en bout-
bcwcrkinq,

Inipruncrlcs. arts qraphiqucs ct jour ..
naux. - Drukkcrtj-, grafische kunst- I

en dnqblndhr drij],

mois en cours
lopende maand

moyenne 3 mois
précédents
qerniddcldc
3 voriqc maandcn

moyenne 2 mois
précédents (indice
cale, les mois
impairs
gemiddelde
2 voriqe maandcn
(rndexcilfer opge-
maakt in de
oncvcn maand

mois précédent
vorige maand

mois en cours
lopendc maand

moyenne 3 mois
précédents
qemiddelde
3 voriqe rnaanden

moyenne 2 mois
précédents le mois
impair
qcmlddelde van de
2 rnaanden die de
onparc maand
voorafqaun

mois e-n cours
lope nde rnaand

move nne 3 mois
précédents
qemidde lde
3 voriqo muanden

moyenne 3 moi'j
pfl'c<'dl'11ts
gemiddelde
3 voriqe rnaandcn

mois en cours
lopcndc maand

movcnnc 3 mois
précédents
a~n1iddelde
') vor iqc maandcn

index des mois de
lévr .. mai. août
r t novembre
iude xcijfcr der
maandon fcbruari.
nir i. auqustus
en novr-mi-cr

2,50

1,00

2,40

2,20

2,37

2.40

2.40

1.06

1.00

3,00 %

3,00%

mois suivant
volqende maand

mois suivant
volqe ndo maand

1'" jour de paie
qui suit le 9" de
chaque mois
impair
1"" uitbetaling
volqcndc op de 9'
van elkc oneven
maand

mois suivant
volqe nde maand

mois suivant
volqcndo maand

mois suivant
volgende maand

le 9" jour du mois
j mpa ir suivant
de 9' dag van de
daaropvolqende
onpare maand

mois suivant
volqcndc maand

Illois suivant
volqcndc maand

mois suivant
volqcndc rnaand

mols suivant
volqcndc maand

1.79 21' mois suivant
2" maand
nadicn

1,79 8 mars, 8 juin,
S septembre et
8 décembre
8 maart, 8 juni,
8 scptcmbcr en
8 dcccmbcr

2.50 %

1,00%

2,00%

2,50%

2,50%

2,50%

2,50%

1,00%

1.00%

3,00%

3,00%

2,00%

2.30%

127,51-132.50

129.0I-L31,00

127,70-132.40

127,90-132.29

128,77-132,52

127,79-132.58

127.90-132,69

129 ,'iJ- ni ,51

l29.51-13I,50

126,75-134,46

126,80-134.40

128.92-132,49

128,94-132,51
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Niveau
de l'index

Niveau
van het

lndexcijler

Secteurs. - Scctoreu

Références du
niveau de l'index

donnant lieu
á majoration
de salaires

Ntvcaurcfcrtcs i
van het indexcijfcr:

die aanleidinq .
geven tot

loonsverhoging

, Palier
! de variation

de l'index
(en points
ou en %)

Wijzigings-
drempel
van het

indexcij fel'
(in puntcn
of in %)

Date d'application
de la hausse
des salaires

Datum waarop
de loonsverhoging

inqaat

, Montant
: de la hausse I

des salaires
effectifs

Bedraq
van de

werkclijke
leons-

verhoqinq

Tranche
de stahllisation

Stabiltsattctranchc

130,75 127,75·133,Î4

130,82

130,89

130.97

131.00

131,00

Courtiers d'assurances. ~ Makelarij
en verzekerlnqsaqentschappen.

Carrières de petit granit d'Ecaussin-
nes, M,m:he, Feluy et Arquennes.
~ Hardsteenqroeven te Ecaussin-
nes, Marche, Feluy en Arquennes.

Grands magasins. - Grootwarenhui-
zen.

Employés. - Bedienden.

Carrières de porphyre du canton de
Lessines et de Bierqhe-lez-Hal, -
Porfierqroeven in het kanton Les-
sen en te Bierk (Halle).

Carrières et fours à chaux de l'arr.
adrn. de Tournai. ~ Kalksteenqroe-
ven en kalkovens in het adm. arr.
Doorntk.

Habillement et confection. ~ Klc-
dinqs- en confectiebedriil.

Maroquinerie, articles de voyage,
équipement militaire. ~ Marokijn-
wcrk, reisartikelcn, militaire uitrus-
tingen.

2 mois consécutifs
2 opecnvolqcndc
maanden

mois en cours
lopende maand

moyenne 3 mois
gemidd~lde
3 maanden

moyenne 3 mois
précédents
gemiddelde
3 vorige maa nden

mois en cours
lopcnde maand

mois en cours
Iopende maand

indice trimestriel
driemaandelijks
lndexcljfcr

moyenne 3 mois
précédents
qemiddelde
3 vorige maanden

3.00

0,95

2,50 %

2,00%

1.00

1.00

3,00

3,00

mois suivant
volqende maand

mois suivant
volqende maand

mois suivant
volqcnde maand

mois suivant
volqende maand

mois suivant
volqcnde maand

mois suivant
volqende maand

le 9' du mois
suivant
le trimestre
de 9' van de
maand volqend op
het kwartaal

mois suivant
volqende maand

2,50%

1,00%

2,50 %

2,00%

1,00%

1,00%

250%

250 %

129,87-131.76

127,70-134,15

128,40-133,58

130.00-131,99

130.00-131,99

128.00-133,99

128.00-133.99
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Annexe 6.

Liste des produits
repris actuellement à l'indice

des prix de détail.

Produits alimentaires.

1. Pain: a) de ménage;
b) de fantaisie.

2. Petits pains.
3. Biscottes.
4. Macaroni.
5. Riz.
6. Entrecôte.
7. Bouilli.
8. Viande à étuver.
9. Côte de porc.

la. Lard.
11. Blanquette de veau.
12. Jambon.
13. Filet d'Anvers,
11. Saumon.
IS. Sardines.
16. Graisse de bœuf.
17. Margarine.
18. Huile.
19. Lait en bouteille: a) en magasin;

b) par colporteur.
20.
21.
22.
23.
24.
25.
26.

27.

Lait évaporé.
Fromage.
Beurre de ferme.
Beurre de laiteri e.
Œufs.
Pommes de terre,
Petits pais en couserves : a) pais mi-fins;

b) pois très fins.
Fruits exotiques: a) bananes;

bloranges.
28. Sucre ra fflné.
29. Confitures; a) groseilles rouges;

b) quatre fruits;
c) prunes.

30. Sel.
31. Café.
32. Chicorée.
33. Chocolat.
34. Bière de table.
35. Eau minérale.

Produits non-elimenieires.
1. Costume.
2. Chapeau.
3. Casquette,
4. Chemise.
5. Gilet de corps.
6, Chaussettes.
7. Bas dames.
8. Pantalon de tavall.
9. Laine ~ tricoter.

la. Chaussures hommes.
II. Chaussures dames.
12. Ressemelage.
13. Essuie de cuisine.
14. Torchon.
15. Coton écru.
16. Assiette.
17. Seau.
18. Savon mou.
19, Savon dur.
20. Charbon maigre.
21. Charbon demi-gras.
22. Gaz: a) de houille:

b) Butane.
23. Electricité.
24. Tabac.
25. Cigarettes.

Services.
1. Coupe de cheveux.
2. Blanchlssaqc,
3. Journaux.
4. Cinéma.
5. Transports: a) billets slmple:

b) abonnements:
1. Social:
2. Scolaire;
3. Ordinaire;

cl Tramways - Autobus.
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Bijlage 6.

Lijst van de produkten
welke thans voor het indexcijfer der kleinhandelsprijzen

in aanmerkinq komen.

V oedinosprodukten.

1. Brood : a) qcwoon:
b) fantasie,

Broodjes.
Beschuit.
Macaroni.
Rijst.
Rundhaas,
Kookvlees.
Stoofvlees.
Varkensribbctjcs.
Spek.
Kalfsraqout.
Ham.
Filet d'Anvers.
Zalm.
Sardienen.
Rundvet.
Marqartnc.
Olie.
Flessenmelk : a) winkel:

b) venter.
Condensmelk,
Kaas.
Hoeveboter.
Melkerijboter.
Eieren.
Aardappelen.
Erwtjes, in bllk : a) fij ne;

b) extra-Blue.
Zuidvruchten: a) bananen:

b) slnaasappclen.

2-
3.
4.
5.
6.
7.
8.
9.

la.
11.
12.
13.
H.
15.
16.
17.
18.
19.

20.
21.
22.
23.
21.
25.
26.

27.

28.
29.

GeraI. suiker.
[arn : a) rode bessen:

b] 1 vruchten:
c) pruirnen,

Zout.
Koffie.
Cichorei.
Chocolade,
T'afelbier.
Mineraalwater.

30.
31.
32.
33.
34.
35.

Andere prodnkten,
I. Herenkostuum.
2. Hocd.
3. Pet.
4. Overhernd.
5. Onderlüf]e,
6. Hercnkouscn.
7. Darneskousen.
8. Werkbroek.
9. Brciwol,

10. Hcrenschoenen,
Il. Damesschoenen.
12. Verzolinq.
13. Keukenhanddock.
14. Dweil.
15. Katoen.
16. Bord.
17. Emmer.
18. Zachte zeep,
19. Harde zcep.
20. Maqcre kolcn,
2 I. Halfvcttc kolcn,
22. Gas; a) Llchtqas:

b) Butaangas.
23, Elcktrtcttcit.
24. Tabak.
25. Siqarettcn.

Diensten.
I. Haarsnljden.
2. Kllowas.
3. D"gbladen.
4. Bioscoopbezoek.
5. Vcrvoer : a) gewone biljetten:

b) abonnementen:
1. Sociale:
2. School:
3. Gcwonc:

c) Tram - Autobus.
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Annexe 7.

Répartition des ouvriers à engager
par province et par région linguistique.

Lois dcs 17 et 18 jllillct 1959.

Totaux 1959-1965.

J. Anvers
2. Flandre Occidentale
3. Flandre Orien tille ...
4. Limbourg
5. Arrondissement de Louvain
6. Arrondissement Hal-Vilvorde
7. Arrondissement Bruxelles-communes péri-

phériques , .

Total (1 + 2 + 31- 4 + 5 + 6 + 7)

8. Hainaut
9. Ltè qe

10. Luxembourg
11. Namur
i2. Arrondissement de Nive1Jcs

Total (8 9 I 101 JI 112)

13. Arrondissement Bruxelles-capitale

Totaux

Répartition des investissements
par province et par région linguistique.

Lois des 17 et 18 juillet 1959.

Millions de francs.

Totaux 1959·1965.

I. Anvers ... ... ... . ..
2. Flandre Occidentale
3. Flandre Orientale ...
4. Limbourg
5. Arrondissement de Louvain
6. Arrondissement Hal-Vilvorde
7. Arrondissement Bruxelles-communes périphé-

rIqucs .

Total (I + 2 + 3 + 4 + 5 + 6 -I- 7)

8. Hainaut
9. Liège

10. Luxcmbourq
Il. Namur ... '"
12. Arrondissement de Nivelles ...

Total (8 + 9 + 10 + Il + 12)

13. Arrondlssernent Bruxelles-communes péri-
phériques

Totaux

Totaux

29679
21716
22931
12179
1877
4250

92839

15295
1\ 382

825
2083

2799

32384

4219

129442

Totaux

21913
6655

26251
12400

1488
1584

89
70379

18496
25900

1782
1912
3423

51513

125858
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207

3966

Bijlage 7.

Vcrdelinq van de pel' provincie
en per taalstrcek te werk te stellen arbeiders.

IVettell utin 17 en 18 juli 1959.

Eenheden.

Totalen 1959- I965.

1. Antwerpen
2. 'vVest- Vlaanderen
3. Oost-Vlaauderen
4. Lunburq
5. Arrondissement Leuven
6. Arrondissement Halle ..Vilvoorde
7. Arrondissement Brussel-randqernccnten

Totaal (I + 2 -I- 3 -I- 4 -I- 5 + 6 + 7)

8. Hcncqouwcn
9. Luik .

tO. Luxembourg
11. Namen
12. Arrondissement Nijvcl

Totaal (8 + 9 + JO + 11 + 12)

13. Arrondissement Brussel-Hoofdstad

Totalen

Verdeling van de investeringen
per provincie en per taalstreek,

Wetten [Jiln 17 en 18 juli 1959.

Miljocncn frank,

Totnlen 1959-1965.

1. Antwerpen .
2. West- Vlaauderen
3. Oost ..Vlaandcren
4. Limburq
5. Arrondissement Leuven
6. Arrondlssemcnt Halle ..Vilvoorde
7. Arrondissement Brussel-randqcmcentcn

'Totaal (1 + 2 j- 3 -I- 4 + 5 -I- 6 -I- 7)

8. Hcncqouwen
9. Lllik

!O. Luxemburg... ...
Il. N.uncn ... . ..

12. Arrondlsscment Nijvel

Tot<lill (8 -I- 9 f· 10 -/ Il + 12)

13. Arrondissement Brussd-r:1Odç]cmeenten .

T'otalcn

'I'otalen

29679
21716
22931
12179

J 877
4250

207

92839

rs 295
11382

825
2083
2799

32384:

4219

129112

TobIen

21913

6655
26251
12400
1488
1584

89

70379

18196
25900

1782
1912
3423

51 513

3966

125858



Répartition des ouvriers
à engager par région de développement.

[,oi du 18 jllillcf 19)9.

Unités.

Totaux 1959·1965.

L Borinage " .
2. Campine du Sud-Haqeland .
3. Centre
4. Eeklo-Gand
5. Luxembourg
6. Lokeren-Terrnondc
7. Furnes-Tielt
8. Verviers
9. Alost

10. Ypres
11. Ath .
12. Huy .
13. Audenarde
14. Grammont
15. Basse-Meuse

Totaux

Répartition des investissements
par région de développement.

Loi du 18 juillet 1959.

Millions de F.

Totaux 1959-196.5.

I. Borinage .
2. Campine du Sud-Haqeland
3. Centre
4. Eeklo-Gand .
5. Luxembourg .
6. Lokercn-Termondc .
7. Furnes-Tielt .
8. Verviers
9. Alost ...

10. Ypres
Il. Ath .
12. Huy .
13. Audenarde
14. Grammont
15. Basse-Meuse

Totaux

Totaux

6167
7323
3482
8391

765
4435

15529
2841
2736
1411
1038

505
1596

243
1777

58239

Totaux

5053
2796
2963

204.50
943

1272
2.898
1636

942
462

1449
356
652

28
8859

50760
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Verdelinq van de per ontwikkelingsgewest
tewerkqestelde arbeiders.

yVet van 18 jllii 1959.

Ecnhcden,

Totalen 1959-1965.

I. Borinage .
2. Zulderkerupen-Haqcland
3. Centrum
4. Eeklo-Gent '" .
5. Luxernburq ...
6. Lokeren-Dendermonde
7. Veurne-Tielt
8. Verviers
9. Aalst

10. Ieper
Il. Aat ...
12. Hoei ..
13. Oudenaarde
14. Geraardsbcrqcn
15. Beneden-Maas ...

Totalen ...

Verdeling van de investerinqen
per ontwikkelingsqewest,

Wet van 18 tuli (959.

Miljoenen frank.

Totalen 1959-1965.

1. Borinage .
2. Zulderkernpcn-Haqelnnd "
3. Centrum .
'1. Eklo-Gent .
5. Luxemburg ." .
6. Lokeren-Dendermonde
7. Veurne-Tielt .
8. Verviers .
9. Aalst .

10. Ieper .
11. Aat '" ".
12. Hoei
13. Oudenaarde .
14. Geraardsbergen
IS. Beneden-Maas ...

Totalen

Totalen

6167
7323
3482
8391

765
4435

15529
2841
2736
1411
1038

505
1596

243
1777

58239

Totalen

5.053
2796
2963

20.450
943

1272
2898
1.636

942
462

1449
356
652
28

8859

50760


